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I. INTRODUCTION

1. Au paragraphe 1 de sa resolution 32/63 du 8 decembre 1977~ l'Assemblee

generale a prie le Secretaire general d' etablir et de dist~ibuer aux Etats

Membres un questionnaire pour leur demander des renseignements au sujet des

mesures qu1ils ont prises~ ~. compris des mesures legislatives et administratives,

pour mettre en pratique les principes de la Declaration sur la protection de toutes

les personnes contre la torture et autres peines ou traitements cruels, irihumains

ou degradants, tout en accordant une attention particuliere a plusieurs aspects

enumeres dans le meme parag-raphe. Au paragraphe 2, le Secretaire general a ete

prie de'soumettre les renseignements fournis en reponse au questionnaire dans un

rapport a l'Assemblee generale lors de sa trente-troisieme session et de soumettre

en outre ces renseignements a la Commission des droits de l'homme et a la

Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la

protection des minorites lors de sa trente-deuxieme session.

2. Aux paragrapl:J.es 4, 5 et 6 de sa resolution 33/178 du 20 decembre 1978,

l'Assemblee generale a pris acte du rapport du Secretaire general reproduisant

les reponses au questionnaire (A/33/196 et Add.l a 3) demande aux Etats Membres

qui ne l'ont pas encore fait de repondre au questionnaire, ainsi qu'il est demande

dans la resolution 32/63; et prie le Secretaire general de presenter a l'Assemblee

generale ~ lors de Sll, trente-quatrieme session ~ les renseignements supplementaires

fournis en reponse (~u questionnaire et de transmettre tous les renseigntments

qu'il aura rec;us a la Commission des droits de l'homme et a la Sous-Commission

de la lutte contre lesmesures discriminatoires et de la protection des minorites.

3. Conformement au paragraphe 6 de la resolution 33/178 ~ le present rapport

reproduit les renseignements rec;us a la date du 14 septembre 1979.

II. REPONSES RECUES DES GOUVERNEMENTS

ALLEMAGNE, REPUBLIQUE FEDERAtE D'

Note : Dans une communication datee du 11 mai 1979, le Gouvernement de la

Republique federale d'Allemagn~ s'est refere aux renseignements qu'il avait

communiques en vertu de la resolution 18 (XXXIV) de la Commission des droits

de l'homme relative a un projet de convention contre la torture et autres peines

ou traitements cruels~ inhumains ou degradants (E/CN.4/1314/Add.2).

BARBADE

{Original anglai~/

[1.6' mai 1972/

Question 13 : Le Gouvernement de la Barbade a I' honneur de fournir les

renseigneIilents suivants qui completent ceux qu'il a dejapresentes en reponse a
la question 13 du questionnaire 1/ : la plus haute autorite interdisant

1/ Voir A/33/196/Add.2.
/ ...

,i
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la torture ou d'autres traitements cruels, inhumains ou degradants est la
Constitution de la Barbade. 11 y est stipule aI' alinea 1 de 1 '-article 15
que

"Nul ne sera soumis a la torture nl a des peines ou traitements inhumains
ou degradants. it

2. En ce qui concerne les declarations extorquees par la torture ou d'autres
traitements cruels, inhumains ou degradants, la loi de la Barbade est la meme
que la loi anglaise. Lorsqu'une telle accusation est portee, le president du
tribunal procede a un examen preliminaire (voire dire). S'il est etabli que les
declarations ont ete extorquees par la torture ou d'autres traitements cruels,
inhumains on degradants, le juge peut decider de les retirer du dossier.
Cette procedure est surtout utilisee lorsque des brutalites pOlicieres sont
alleguees pour revenir sur des aveux.

BELGIQUE

£1

1
d·­
pc
d'
Sl

2.
:P
l'
t'
l'

{Janvier 1972.7

Question 1

{Original frangai!l.! 4.
l'

5.
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I

1. Des agissements tels que torture et autres peines ou traitements cruels,
inhumains ou degradants ne sont, en Belgique, et quelles que soient les
circonstances, jamais toleres.

2. Les actes constitutifs de torture ou d~ traitements inhumains sont prohibes
et,sanctionnes par les dispositions pertinentes du droit penal beIge sans pour
autant que la torture soit penalisee en tant que telle (voir renseignements
co~uniques par la Belgique en application de la resolution 3218 (XXIX)
de i'Assemblee generale et dans le cadre du rapport A/I0158 et Corr.l et Add.l
du Secretaire general des Nations Unies). Cette interdiction reste strictement
'd'application dans les circo~stances exceptionnelles definies par l'arrete-loi
du 11 octobre 1916 relatif a'l'etat de guerre et de siege (cfr. reponse beIge
dans CN.4/Sub.2/393/Add.2). 11 convient en outre de rappeler que la Convention
europeenne de sauvp~arde des droits de l'homme et des libertes fondamentales
(A/33/417, annexe 11) approuvee par la loi du 13 mai 1955 et directement
applicable dans le droit interne beIge, stipule quant a elle, en son article 3,
que (;Nul ne peut etre soumis a la torture ni a des peines ou -l-·raitements
inhumains ou degradants n •

3. L'article 15 de la Convention europeenne des droits de l'homme permet
certaines derogations en cas de guerre ou de danger public menagant la vie de la
nation, dans un esprit identique a celui de l'article 4 du Pacte international
relatif aux droits civils et politiques (resolution 2200 A (XXI) de l'Assemblee
generale) . 11 precise toutefois qu' aucune derogation :n' est autorisee a un nombre
determine d'articles, dont l'article 3. Ce dernier pr~hibe la torture et les

[ traitements inhumains ou degradants dans des termes tres voisins de ceux de
l'article 7 du Pacte.

/. fj.
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f-\:uestion 2 :

1. Lors de son 2ntrce ~n fonction~ le personnel de surv~illancp regoit le t~xte

d,,:, 1 iarrete royal du 21 mai 1965 nortant reglcI!l.;:-,nt'jencral des Gtabliss€:..TD.2nts
DGnit~ntiaircs ainsi auiune brochure aui conti~nt un commentair7 de c rt~incs

dis:nositions d\? c~ reGL~I!J.e-nt en raj}:poX:t av~,: 1 icrce.n1.sn.tion du service de
surveillanc,,,; .

2. Le titre 1 de cette brochure~ consacre aux devoirs et attributions du .
p=rsonnel d2 surveillanc7.o attire liatt~ntion des agents sur la disposition de
1 iarticle 109 du reglenent general qui int.erdit expr:=:ssement au personnel peniten­
tiaire de s= livrer ~ toute violence ou voic de fait a l'egard d=s detenus~ ~
liexception d~ la contrainte ri~oureusanent necessair: au maintien de l'ordre.

3. 11 Y est en outre precise qu""- le surveillent 'doit traiter les dGtenus sans
dur~t6. brusQ,u=rie ou grossier."t6 en evitant de les avilir, par exsrrple en leur
rappelant leurs fautes.

4. Au cours de lo?ur ce.rri2r= les surveillants sont appeles a suivre des cours de
l'Institut d:: perfectionnem.,'nt des cadres penito=:ntiairQs.

5. Li t"nseign'::'T'1ent Qui :{ est donne concern::: notamment les aspects pratiques d-=la
mission de surveillant et 12s ra~ports de celui-ci avec les deteuus.

6. Pc 1 i occasion de c.?S cours" il est frequ=::mm?-nt rappele la yrohibition detollt?
violE:nc:: corj?or,·lle ou Y.'lorale: ~. 1 i e:;ard des detenus et la necessite de traiter
ceux-ci avec humanite.

1. L=8 ref.l:::s et instructions =n rapport avec l'objet du Questionnaire sont
cont",nu dans 12s text:,s suiYants :

a) Arrete royal du 21 mai 1965 (M.B. 25 mai 1965) portant rerlement general
des etablissempnts penit~ntiaires.

i) L2s articles lOT et 108 reglement,=nt de fagon stricte l'usa~e d,::s
instruments de contrainte (menottes~ camisole de force~ entraves).

H) Ces instrUTJ.'=Dts ne :!;Jeuvent etre utilises Que sur ordre du dir,=cteur !:lour
autant Que les autres modes de contrainte aient echoue et que le com:!;Jortem:mt du
detenu constitue un dang~r pour lui-meme ou pour autrui au risque de Causer cl.es
d<?'1;ats materiels. Dans ce cas~ le directeur doit diU!'gence consult.?r le medecin
(art. lOT). Ces instrUl."!=nts ne pe-uvent en aucun cas 1?tr,,, utilises ~ titr:,de
punition (art. 108).

Hi) L' article 109 du reCl=ment general evollue supra::"lrohib::- touteformea.?
violenc2 ~ l'e~ard des tet2nus.

I . ..

_. f
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b) Arrete ministeriel du 12 juillet 1971 (H.B, F aofrt 1'971) contenant les
instructions ':lour les et~blisscm€:·nts penit.?ntiaires. Varticl~ 41.2, prevoit q,u."
les t~chnici,ns et leS ~2:mbros du p~rsonn01 doiv2nt trait?T l~s deicnus av~c

justice, hunanite et comprehension Dais sans f~~iliarite :n s= ~ontrant ~tt~ntifs

a l'6tat :!}hysiquc et moral de celUe-ci.

QU2stion 4 :

1. LE'S eta.blissEEents penitantiair::s sont soumis au controle de diff3rent,::s
a.utorites. CES controles constitueJ;lt une c;arantie c2rtaine contre l' Bunlication t'l..,;
la tortur-= et e.utr<=:s peines ou traitcments vises par la Declaration. --

2. Awe termes de l' article 128 du re[!lenent c;eneral \'l.,:s etabliss~)"1r-;nts sont
soumis 8 l'insuEction des fonctionnaires du Ministere de la Justice; conforn~nent

aux instructions en vigueur dans ce departement il
•

3. rls sont visites en outre, par les juges d'instruction. l<:;s presid'7nts des
cours d'assises, les gouverneurs de province et les bourgmestres en execution des
articles 611 ~t 612 du Code d'instruction criminell:.

0u;--stion 5 :

l. Si, co~e il est rap~e16 sous le point 1, la torture ne constitue pas en soi
un delit au rec;ard de la loi Belge, de tres nombreuscs dispositions l(~a.les

reprL~ent les act~s suscertibles de constituer des moyens de torture.

2. L'homicide ~t les lesions cor~or~ll~s volontaircs sont punis par Ips Rrticl~s

392 ~ 410 du Code pcna.l : ils incluent l'em~oisonnem=nt (art. 397) ainsi que l~

!'lanqu'= ..:0.. ', soins a un ~nfant ou d. une yersonne non a mane- de pourvoir ;;: sori
?ntr~ti=n (art. 401 bis).

, 3. Les att7ntats ~ la liberte indjvidu~112 font l'objet d~s articles 434 a 433,
L=: d.,:rnier traitant de la torture corpor:lle, consid1?ree -"n l\occurencEo COill11lf::

circonstance ag0ravant7'

L" L' article 454 interdit de m2Lr a des denrees almentaircs des natiercs d2
n:.3.tur~ f!. donner la mort ou n alterer la. sante. En outre, un: ler,islation yarticu­
lier" :;?l'evoit ClU? la delivrance des medicaments (terms ene;lobant tout" substanc"C
presente;: COl!ll11': possedant des ,,?roprietes cura-cives ou preventiv:,s):-st soumise f':
ur"'scriution medicale (art. 1 et 6 de la 10i du 25 mars 1S-64). Par ailleurs.
i'arr2t~royalNo 78 du 10 nov~mbre 1967 reglemente l'art de Guerir et l'zxercice
des professions qui sly rattachent. De'la sorte. l'usar,e abusif de substances, en
VU~" p8.r exem:?le d' affaiblir la resistanc=physiqu:> et morale 0 so trouve sanctionne.

5. Enfin, d:i..:ffer."-nts modes de prr-,ssion susceptibles de constituE:r des methodes de
torture morale sont egalement interdits par la loi; 'les articles 443 2. 450 du
Code pene,l ont trait aux atteintes a 1 'honneur ou a la consideration des !'ersonnes
tano.is Clu,;: le Ilchs.ntage11 fait l'objet de l'articlE: 470, assorti des memes peines
~u~ l'articl= 468 .

................ .""f
I
t
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Question 6

1. En ca qui concerne les recours dont le:;; (ietenus disposeIlt !3' ils estimcnt etre

les victimes de titortures ou d'autres pein$S. ou traitem.E-nts cruels, inhUl!1ainsou

degradants1i
, il est a noter ce qui suit.

2. En premier lieu, ils peuvent corr-2SpQl;ldre librement (sans que cette corres­

pondance soit soumise a une censure q.uelcQnqu-s )avec des personnes concernees

dir?ctement par le rGgim~ penitentiaire, teJ.les qUe le Ministre de la. Justice, le

Secretaire general de ce departen:nt et ~es fonctionnair~s ~eneraUx de

l'Admiriistration des etablissements penitentiaires mais egalementavecle Roi, les

Ministres, les presidents des chambres legislatives, ainsi que les autorites

jUdiciaires.

3. 11s correspondent avec leur avocat sous pli f'''''rme et Si adressent sans aucun

controle a la COIllll1ission europeennedes D:l;"oitsde l'homme.

4. Enfin, il,s peuvent, tout cO!lID1e un citoyen libre, deposer directemen't plainte

aupres des autorit€s judiciaires en raison des infractions dontils :son~~es

victimes ou dent ils ,ont seulement .connaissanca. Acet egard il est a r.?-.marquer

que les IJoursuites contre des fonctionnaires pUblicspeuvent etre exercees Sans

aucune autorisaticn prealable (art. l~· de la Constitution).

Questions 7 et 8 ;

1. Toutes lesreeles prevu.es pe.rl~ Code d'instruction criminelle s'appliquent

awe cas vises par ces points.

2. Les peines' prevues par le Code penal et les lois reprises ci-dessus sous le

point 5sont egalement u'application.

3. Ces infractions sont traitees de ;La meme maniere que toutes les autres

infractions portees a la connaissance du ministere public.

0Mestions 9 et 10:

1. Corame il est mentionne au point 4, les etablissements penitentiaires sont

soumis au controle dedifferentes autorites.

2. Au cas .ou. un membre du personnel se rendrait coupable de traitements

inhumains~J.es autorites judiciaires.entameraient des p()ursuitescommeil est

rapPp.le ci-dessus.

3. La loi nenrevoit pas I' exclusion de certain~s professions t "lIe le barreau
""d • - - ,,,,, -

ou la me eC:Lne pour les pf'rsonnes s etant r~ndues coupables d'actes de torture.

Cette notion· ne figure d' ailleurs pas en tant que telle dans le Code penal

(cf. point 1). Comma dans le cas ~e toute autr~ infraction deS sanctions

disciplinaires, voire la radiation, seraient possibles suivant la gravitedes

cas eventuels.

I . . fir

-j
I
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QJ.lestion 11 :

L..s autoritcs judiciaires qui ont ete consultees n'ont pas fait mention de
procedures i'i propos de torture, entarne",=s depuis l'adoption de la Declaration.

G,:uf'stion 12 :

1. Les reGles generales ~ui regissent la reparation d'un delit s'appliquent
lorsqutune personne est victime de s€vices 011 de traitement cruel.

2. Si une pcrsonne fait 1 'objet d'~ mauvais traitement, 1 'Etat po-urra etre
condann:; a reparer 12 dommage cause par 1 'un de ses agents.

Question 13

1. Aucunc disposition legislative ne prevoit specifiquement que les aveux
obt:,nus par torture ne :peuvent etre invoqu€s comm-: preuve au cours de ~?oursuites.

2. Cependl?nt, les tribunawc n'acceptarai.:nt pas des declarations dont il serait
prouve qu! elles ont ete obtenues par des moyens illeeaux (tels que torture) et
contraires aux libertes garanties par la Constitution.

Question 14 :

1. La Belgique, partie 2. divers instruments internationaux obligatoires qui
antrainent l'interdiction de la torture, tels que la Convention 7:uropeenne et les
Conv~ntions de Geneve du 12 aout 1949. a pris, lors de la ratification de ces
instruments, les mesures nec:ssaires a leur mise en oeuvre par les autorites
concernees. Les mass media ont fait un large echo a- l'adoption de ces instrun.ents
ainsi qu' a la Declaration. Celle-ci €tant mise en oeuvr2 par le biais de::!
instruments pr~cites et par les dispositions de droit interne. il n'a pas He juge
n€cessaire d'en assurer una diffusion specia1e.

2. Par ailleurs:> la B:>lgique a et€ le premier Etat Membre des Nations Unies a
prononcer la d€claration unilaterale pr€vue par la r€solution 32/64 de l'Assembl€e
generale du 8 decembre 1977. La presse belge s'est egalem~nt fait echo de cette
initiati vete

Question. 15

Ce point n'appelle aucune remarque :particuli~re.

/ ...

-_.. -·_-~------------~-----I
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BRESIL

[11 octobre 197'9../
mention de
Laration.

Loi No 4898

{Original frangaiE../

~p1.iquent

Ill'ra etre

Article nremier : Le droit d'introduire une' instance ~t l'action en responsabilite
adminiptrative. civile ."t penale. contre les autorites qui. dans l'cxercice de
~~LtrS fonctioris. auraient commis de~ abus. sont regis par la presente loi.

Article 2 : Le droit d' introduire une instance est exerce :r.:J.oyennantu...llc r<:;quete

b) Adresse2- aI' organe du ministerc pUblic competent pour entamer une
action penale contre 1. i autorite <::n cause.

- .'

a) Ac1ressee 2. l'autoritf su~?~rLur= he))ili-boe par la loi a appliqu:;r. a
l' autoritf civile ou militai:r\~ en cause. la sanction correspondante,

Pe,rar,ral'he uniCJ.u.~ : La d~mande introductiv::: d'instance sera presentee en deux
.:::xemplaires et r<>nfermera un expose circonstancie du fait qui a constitue l' abus
d'autorite. la qualite de l'accuse et la liste des te:r.:toins. trois au maximum. s'il
y a lieu.

s aveux
e ~?oursuites .

ant il serait
orture) et

,oires Qui
,peenne -et les
.on de ces
,utorites
ces instrunents
~is de3
a pas ete juge

~ons Unies a
de l'Assemblee
~cho de cette

I.··

Article 3

a)

b)

c)

c1)

e)

f)

".)
L·

h)

i)

Est qualifiee e,bus d' autorite l' atteinte

A la libertededGplacE:ment::.

Al'inviolabilite du domicile;

Au secret de la correspondance;

A la liberte de conscience et de croyance;

Au libre exercicc d'un culte relie;ieux::,

A la lib:,rte d'associatiori::.

Aux droits et e;arantiesassur6s })ar la loi 2" l.'exarcice du droit de vote;

Au droit de reunion;

A l' inte~:rite physique de l' individu.

/ ...

_______"b __
•• mm m 7 M. I
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Article 4 : 11 y a aussi abus d' autorite dans les cas ci-apres-

e.) Ordonner ou appliauer une mesure privative de liberte individuelle, sans
les formalites legales ~ii <;;r; commettant un abus de pouvoir;

b) Soumettr::. des personnes confiees en garde ou detenues a des brimades ou
8. des violences non autorisees par la loi:

Deuxieme paraf
possible de fix~r ]
la 000 cruzeiros.

Troisieme para
des articles 42 n C

a) Une amenc
c) S' abstenir de signifier immediatament au jvJe competent 1 i erJ.prisonnement

ou la detention d'lme :personn-= quel~onque; b) Un empril

d) S'abstenir, en tant que jug:" d 'ordonner la r~laxe ou la fin de la
detention illegale qui lui a ete signifiee;

e) J:1ettre en prison et 1 'y maintenir quiconque s' est presentc pour verser
une caution autorisee par la loi;

c) La perte
pUblique pendant tl

Quatr:i..eme j)ar~

etre appliquees-isc

f)

r:)

11)

~" •••••• o ••••• tt •••••••••
Cinquieme para

police, civile ou n
etre interdit de l'
dans la municipali
au plus, la peine E

I
Article 5 : Est reputee autorite aux fins de la presente loi quiconqu<;; exerce lm~

charge, un eID:91oi ou une fonction pUblique, de c~actere civil ou militaire, meme
temporair?ment et sans remuneration.

Article 6 : L'abus d'autorite expose son a.uteUi" Et une sanction adninistrative._
civile et pcnalc.

F-.('<';lmicr paragraphe : La sanction administrative sera appliquee suivant la
gravite de l'abus commis et consistera en :

a) Un avertissemcnt;

b) Un blame;

c ) La suspension de la charr,e, de la fonctil)n ou du poste, pour un delai de
cinq a: cent quatre-vingts jours, sans sOlde ni pr:iJlles;

d) La destitution;

e) La demission;

f) La demission. daps l'interet pUblic.

I ...

Article 8 : La sane
civile ou militairE

Article 9 : En memc;
l'autorite administ
action de la Pa:L"t a
penale, DU de-l'unE
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Deuxieme paragraphe : La. sanction civile, pour le cas ou il ne serait :!?as
possible de fix~r la valeur du dommae;e, consistera en une ind<71nnisation de 5003­
la 000 cruzeiros.

Troisieme paragraphe : La sanction p~nale B')'l)liqu~e conformGment aux 're~les
des articles 42 n 56 du Code p~nal (de lla~plicatlon des peines) consistera ~n :

a) Une amende de 100 a 5 000 cruzeiros ~

b) Un emprisonnement de dix jours a six mois;

c) La perte de la charge et "ll incapacit~ d l exerCer touta autrE:· fonction
pUblique pendant trois ans au plus.

Quatrieme paragraphe : Les peines pr~vues au" paragra~he pr~c~dent pourront
etre appliqu~es isol~ment ou concurremment.

Cinquieme paragraphe : Quand 1 1 abus a ete commis par un a~ent de IIautorite de
police. civile ou militaire, de quel<;lue categorie qu"" cC' soit, llaccuse pourra
etre interdit de 1 1 exercice de toute fonction de carac"l;ere "policier ou militaire
dans la municipalite ou llabus a ~te commis. pendant un an ~u moins et quinze ans
au plus. la peine ~tant appliqu~e seuJ.e ou concurre!il!llent.

Article 8 : La sanction appliquee sera consigneedans le dossier de llautorite
civile au militaire.

ArtiCle 9 : En meme temps que la demande introductive d'instance adressee a
l'autorite administrative ou indeDenda:mment de ci:'tte dena.nde. il pourra yavoir
action de la p~t de la personne victime de l'abus en responsabilite civile ou
penale. DU de l'une et d:l l'autre, contre l'autorite en cause.

I . ..

--,~""
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EQUATEUR

/Original espagno17- -
[28 juin 19727

1. 11 convient ~e souligner que l'Etat equatorien garantit la suprematie des
dispositions constitutionnelles, de sorte queles autres dispositions legislatives
doivent s 'y conformer sous peine de nullite. Cette suprematie 5 absolue en droit
positif 5 s'etend aux dispositions administratives ou juridiques qui pourraient
contrevenir aux principes constitutionnels, et elle est proclamee avec insistance
au nombre des garanties constitutionnelles.

2. L'article 2 de la nouvelle Charte polit::que qui entrera en vigueur le
10 aout de l'annee en COurs dispose

"La fonction principale de l'Etat est de renforcer l'unite nationale,
d'assurer le regne des droits fondamentaux de l'homme et de promouvoir le
progres economique 5 social et culturel des habitants. rl

3. Bien que la ComltitutioYl garantisse expressement au titre 11 intitule "Des
droits, devoirs et garanties ll chacun des droits de l'homme, la section VII comprend
un article unique qui enonce la i1regl e generale ll suivante :

HArticle 44. L'Etat garantit a tout individu, homme ou femme, qui releve
de sa juridiction 5 l!exercice et la jouissance libres et effectifs des droits
civils, politiques. economiques. sociaux et culturels enumeres dans les
declarations, actes, conventions et autres im:ltruments internationaux en
vigueur. lI

4. C'est dire que la reconnaissance, la garantie et la promotion des droits de
l'homme. inherents a la nature de la societe equatorienne, sont procla~m.ees aussi
bien dans la Constitution et les lois que dans les divers instruments inter­
nationaux en la matiere auxquels souscrit l'Equateur.

Question 1 :

1. L'article 141 de la Constitution politique de 1945, actuellement en vigueur 5

dispose

ilL' Etat gare,ntit : 1. I' inviolabilite de la vie et l' integrite personnelle.
En consequence, il n'y a ni peine de mort ni torture. Les etablissements
penaux seront organises de maniere a assurer la reeducation et la rehabilitation
sociale du delinquant. rl

2. L'article 19 de la nouvelle Charte politique inclut parmi les droits que l'Etat
garantit aux personnes le droit suivant :

"l. L' inviolabilite de la vie, l' integrite personnelle et le droit au plein
developpement materiel et moral. Sont interdits la torture et tous les
traitements inhumains ou degradants. Il n 'y a pas o.e peine de mort. Le systeme
penal a pour objet de proceder a la reeducation.. a la rehabilitation et a la
reinsertion sociale des delinquants. 11 I . ..

3. En conse<;
mais egalemeni
qui ne sont pe
De la sorte 5 1

de toutes les
bie:".. la Const'
Charte politi~
C1.etenu sans a,
preventive de

4. Conformer
tout un chapi
liberte indiv
six ans pour
a la suite de
16 ans de pril
officiel 5 No ,

5. Outre le
on le verra P
ce sens aux f
et autres age

6. Pour ce
exceptionnell
confereles p

"Proclame
certains
internat
decision
au Tribu
constitu
droit a
triation
ou dans

Les dispositi

Question 2 :

1. L'Ecole
d'enseignemen
de la Republi
le Code p€n~l

juridique.

2. De mane,
nistrativemen
matiere par I
celle-ci.
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3. En consequence~ la loi supreme interdit non seulement la torture physique
mais egalement la torture morale; ainsi sont aussi supprimees les formes de torture
qui ne sont pas strictement physiques mais marquent un mepris de la dignitehumaine.
De la sorte, l'Etat €quatorien protege l'integrite physique, psychologique et morale
de toutes les personnes se trouvant sous sa juridiction. Dans le meme esprit~ aussi
bie~ la Constitution de 1945~ au paragraphe 4 de l'article 141, que la nouvelle
Charte politique, au paragraphe 16 de l'article 19, stipulent que nul ne doit etre
C1.etenu sans avis de jugement et sans ordre legal plus de 48 heures, une detention
preventive de ce type pouvant etre qualifiee de torture morale.

4. Conformement aux principes juridiques exposes plus haut, le Code penal comprend
tout un chapitre - articles 180 a 189 - relatif aux actes portant atteinte a la
li'berte individuelle. L'article 187 prevoit une peine d'emprisonnement de trois a
six ans pour infliction de tortures physiques a Wl detenu. Si le prisonnier meurt
a la suite de tortures, la peine app.licable qui, precedemment, etait de 12 a
16 ans de prison, a etf-i portee de 16 a 25 ans par une reforme recente - Journal
officiel, No 621 du 4 juillet 1978, annexe.

5. Outre les mesur-es legislatives citees, dans le domaine administratif -comme
on le verra plus loin -, l'Etat equatorien s~efforce de donner une fOrIllation dans
ce sens aux fonctionnaires concernes, et en particulier aux membres d~ la police
et autres agents de l'ordre public.

6. Pour ce qui est des garanties constitutionneIles, dans des circonstances
exceptionnelles, le paragraphe n) de l'article 78 de la nouvelle Constitution
confereles pouvoirs suivants au President de la Republique :

t ...

2. De meme, par 1 'intermediaire du Ministere de 1 'interieur,aont depGnd. anm;­
nistrativement la police, toutes lesrecommandationset etudes realiseesen la.
matiere par les organismes internationaux ont et~portees a la connaissance de
celle-cL

"Proclamer l' etat na"liional d' e:>:ception et assumer les pouvoirs suivants,ou
certains'd'entre eux, en cas d!agression exterieure imminente,de guerre
internationale ou de gre,ves troubles ou catastrophe internes, en notifiant sa
decision a la Chambre nationale des representants si elle est en session, ou
au Tribunal des garanties constitutionnelles : ••• 6. Suspendreles garanties
constitutionnelles, mais il ne pourra en aucun casdecrGter la suspension du
droit a l'inviolabilite de la vie et a l'integritepersonnelle oul'expa­
triation d'UIi Equatorien ou sa relegation en dehors des capi'tales des provinces
ou dans une region autre que celle 011 vit l'interesse."

Les dispositions de la Constitution de 1945 vont dans le meme sens.

Question 2 : •

1. L'Ecole de police attacheune attention particuliere, dans, sesprogrammes
d'enseignement, a l'examendesdispositions constitutionneIles et des loispenales
d I R" 'L.'. ••. ... .L. .. . .. ,..." ."e a epuu.l.ique, qu~ v~sen'C. a gar~n,,:!.rde fagonabsolue IJ.ntegrJ.tepersonnelle;
le Code p€n~l de la police et les reglements pertinentsrefletent .lememeesprit
juridique. '. .

I
IiIr__.,.·---..--....~_._._••••• ._'·..·:...__....t.··.r._..11I.!JL'!llit4C1.!!l!y!lljti!_••I.~.

!
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3. Enfin, 1es cours ob1i~atoires donnes par des specia1istes aux citoyens qui
desirent entrer dans 1es forces de l'ordre ou dans les,cadres de la police abordent
ce sujet sous un angle technique.

Question 3 :

Conformement-a ce qui precede, ce sont les normes legis1atives communes qui
regissent les reglements et instructions de la police. Dans les reglements des
prisons et 1es instructions internes figurent les dispositio~s legislatives
pertinentes concernant l'interdiction de la torture ainsi que des renseignements
sur les consequences juridiques dont est passible ce delit.

Question 4 :

1. L'Ecole de formation des officiers prevoit dans ses proBrammes l'etude de
"1' enquete criminelle", qui permet aux membres de la police d'a.voir acces aux
connaissances scientifiques les plus recentes en la matiere, lesquel+~s sont ensuite
mises en pratique dans le laboratoire central moderne ou 1es autres 1aboratoires de
cette institution.

2.' Du point de vue juridique, il convient de citer 1es articles pertinents du
"Reglement du Service des enquetes crimine1les de la pOlice", qui constitue ega1ement
un sujet d'etude a l'ecole susmentionnee.

llArticle 65. Conformement a la loi, est formel1ement interdit l' emp10i
d'un type que1conque de torture morale ou physique en vue d'obtenir des aveux.
Les chefs provinciaux vei1leront sous 1eur responsabilite a l'app1ication de
cette disposition.

Article 69. 11 ne pourra etre procede a des interrogatoires speciaux au
moyen de'methodes de doub=!-e interrogation ou scientifiques •••

Article 70. Il ne sera applique aucunemethode scientifique visant a
etablir la veracite d'tm temoignage, amoinsque 1es conditions pr€a1ables
suivantes ne soient remplies : a) que le temoin declare par ecrit soubaiter
etre soumis librement et volontairement a l'epreuve; b) que cel1e-ci soit
autorisee, par ecriteg~lement, par le jUBe qui connait de l'affaire; c) que
l'epreuve soit app1iquee par des agents spec5.alistes de la methode; et d} qu'elle
soit dirigee et controlee par un medecin. lorsqu'il s'agit d'administrer des
droguesou de toute epreuvecomportant des risques pour la sante dutemoin.

Article 76., ,Est formellementinterdit au personnel du Service des enquetes
crimitle11es1 'emploi de laforce comme moyen d' intimidation, mesurli:!:preventive
de securite. 'methode •d ' enquete, moyen de, repression, etc. , Ce.tt'e interdiction
neconcernepas l'exercice de la legitime defense dans 1es mod81ites fixees
par la loi.!!

Question,5:
,-

1.Les actes de torture sont d 'office punissab1es et soumis a enquete, comm.ei1 est
dit dans la. reponsea la premiere question.

2. Le
complic
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2. Les auteurs ne sont pa£ seuls punissables; la responsabilite s'etend a leurs
complices et a leurs receleurs. A ce sujet~ le Code penal dispose :

"Article 41. Sont responsables des infractions les auteurs~ leurs
complices et leurs receleurs.

Article 42. Sont reputes auteurs ceux qui ont commis 1 'infraction~ que
ce soit de maniere directe et immediate~ ou par leurs conseils et en incitant
un autre a la commettre ~ lorsque le conseil a determine la perpetration du
delit; ceux qui ont empeche ou tente d'empecher que l'on evite l'accomplissement
du delit; ceux qui ont decide de la perpetration du delit et 1'ont commis en
utilisant d'autres pers~nnes. susceptibles ou non d'inculpation~ moyerJ1ant une
remuneration, un don, une promesse. un ordre ou un autre moyen frauduleux et
direct; ceux qui oat fourni une aide directe et materielle pour l'execution
du delit en commettant deliberement et intentionnelleinent un acte sans lequel
le delit n' await pas pu etreperpetre; et ceux qui:> par des actes <le violence
physique, des abus de pouvoir~ des menaces ou autres moyens coercitifs, obligent
un autre .. a commettre un acte punissable ~ meme si la force employee a. cei;te
fin ne peut etre qualifiee d'irresistible.

Article 43. Sont complices ceux qui~ de fagon indirecte et secondaire,
participent aI' execution d' un acte punissable .au moyen d' actes anterieurs O~l

simultanes. S'il ressort des circonstances particulieres du cas que la
personne accusee de compliciten'a accepte de collaborer qu'a un acte moins
grave que celui commis par l'auteur, la peine applicable au complice sera en
proportion de l'~cte qu'il a accepte d'executer.

ArtiCle 44. Sont recel~urs ceux qui, connaissant la conduite criminelle
de malfaiteurs. leur fournissent habituellement logement. lieu d.e retraite ou
de reunion ou qui leur donnent les moyens de profiter des effets dudelit
commis ou qui les aident en cachant les instruments et les preuves materielles
du delit~ ou en dissimulant les indices ou traces du delit en vue d'em.pecher
sa repression ou qui, etant tenus par leurprofession~leuremploi~ leur art
ou le~metier de proceder a l'examen des indicesou tracesdudelit eu
d'enqueter sur l'acte punissable, dissimulent ou travestissent la verite afin
de protegeI' le delinquant. 1l

3. Pour qu'il y ait tentative, il faut qu'il y ait commencement d 'execution mais
non consommation ou accompli%ement de l'acte. Il est stipule a l'article l6du
Code penal que :

"Celui qui commet des actes propres a provoquer de fagon non equivoque la
perpetration d'undelit se rend coupable de tentative de delit si l'action n'est
pas consommee ou accomplie. Si l'auteur de la tentative renonce volontairement
al'action,il n'est passible d'une peine que pour les actes accomplis, pour
autant que ceux-ci constituentuneinfraction distincte~ sauf dans les cas
speciauX ou laloi qualifiede delitla simple tentative. Si l'auteur de la
tentative empeche volontairement l'accomplissement, il est passible de la peine
prevue pour Is; tentative, diminuee d'un tiers ou de ·la moitie. Les infractions
ne sont punissables que lorsqu'elles ont ete cons( "lees."

/ ...
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"

Question 6 :

1. Administrativement,.les autorites competentes pour recevoir et examiner les
plaintes de victimes de tortUres infligees par des fonctionnaires publics sont les
autorites de police, depuis les preposes municipaux jusqu'au Ministre de l'interieur
et de la police. Tous doivent veiller a la securite des citoyens et a leurs
interets, conformement aux aispositions des articles du Code de procedure penale
reproduits ci-apres :

2.
de
su

3.
re
ge
ac

llArticle 434. Sont du ressort de la police
securite des citoyens et leurs interets; ••• 4.
infractions; 5. Le jugement et la punition des
preservation de la moralite publique•••

civile nationale : •.• 2. La
L'examen et l'elucidation des

contrevenants; •.• 7. La

Article 435. La police civile nationale procede de maniere preventive,
repressive et corrective, salon les cas. A titre preventif~ elie evite
que des infractions soient perpetrees; a titre repressif, elle evite qu'une
infraction soit consommee; et a titre correctif, elle punit les contrevenants,
conformement a la loi.

Article 437. Les autorites pOlicieres sont : le Ministre de l'interieur,
les chefs de police'ou ceux qui les remplacent en vertu de la loi. les
commissaires de police et les preposes municipaux.;r

2. Juridiquement, sont competents pour recevoir des plaintes ou accusations
particulieres pour delit de tortures sur la personne de prisonniers : les
commissaires nationa1lX, les intendants de police. les jnges d' instruction et les
magistrats des cours superieures et de la Cour supreme.

4.
d'
L'
pr
le
ou
de

5.

Question 7

6.
Co
gr

7.
su

2.

1.
ex

/ ...Le jugement est rendu.e)

1. En matiere de jugement pour actes de torture, la procedure est la E?uivante :

Q,uestion 8 :

b) Le juge engage la .procedure d 'enquete;

Il,n'est pas d'usage que les autorites procedent d'office a une enquete. Quand
elles regoivent la plainte et la trouvent fondee, elles en referent aux juges
d'instruction pour qu'ils engagent line action judiciaireet punissent le coupable.
Si l.'acte estpublicetnotoire, il incombe au representant du ministere public
de demander une instruction ~,l'encontre des coupables presumes.

a) Plainte OU constitution de partie civile de la part de la victime ou de
son representant;

, ,

c) , Au cours' d 'uneperiode raisonnable, une instruct~on a lieu. dontl' objet
'est d' etablir la responsabilite des auteurs, compliceset receleurs;

d) A 1 'issue de 1 'instruction. ,1 'accuse est cite a la deuxieme partie du
jugement, ditel'pleniere";
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2. L'inculpe peut interjeter appel du jugement : si la peine prononcee depasse
deux ans de prison, il peut faire appel troisieme instanceaupres de la Cour
supreme de justice.

3. Le jugement peut etre suspendu, en vertj:l de l' article 82 du Code· penal
reproduit ci-apres; neanmoins, pour le delitde torture, l'inculpe encourt en
general une peine superieure El six mois et, de ce fait, le sursis ne peutetre
accorde •

. "Article 82. Dans le cas d 'une premiere condamnation, s'il s 'agit d 'un
delit sanctionne d'une peine ne depassant pas six mois de prisonou d'un delit
passible seulement d 'une amende, le,tribunal pourradecider daus le jugement
de suspendre l'application de la peine. Cettedecision sera prise en tenant
compte de tous les aspects de la personnalite du condamne s de la nat;ure du
delit et des circonstances qui l' ont entoure, dan~ la mesure ou ces elements
peuvent aider El comprendre cette personnalite. Le tribunal requiert les
renseignements qu' il estime utiles pour former son jugement 0 !!

4. Toute personne condamnee pour un delit quelconque ale droit de ben~ficier
d'une remise de peine, qui peut etre accordeepar le President de la:Republique.
L'amnistie peut intervenir taut que le proces est en courS. Lorsquecelui-cia
pris fin, seuleest possible la remise de peine. L'amnistie relevedu pouvoir
legislatif, de meme que la commutation de peine. Toutefois, il u' existe pas de cas
ou 1 'application du jugement ait ete suspendue en faveur d'uncondamne pour delit
de torture. Les dispositions juridiques pertinentes sont reprod11ites ci-apres.

5. L'article premier de la loi relative au droit de grace stipule :

"Le droit de grace s'exerce par voie de pardon, 011 de commutation, ou de
reduction des peines prononcees par sentencejudiciaire; il exige unedemande
ecrite adressee au President de la Republique apresque le jugement est devenu
executoire. fl

6. En vertu du paragraphe 20 de l'article 34 de la Constitution en vigueur, le
Congres peut egalement "accorder l'amnistie ou une remise de peine~ pour motif
grave ll

•

7. De meme, El l'article 59, alinea k), la nouvelle Constitution confere le pouvoir
suivant ala Chambre nationale des representants :

"Accorder l'amnistie generale pour del:its politiques et des remises de
peine-collectives pour delits de droit commun, lorsqu'un motif exceptionnel
le jus:tifie. iI

Question 9:

1. Les sanctions applicables aux personnes coupables d'un delit de torture sont
exposees dans des reponses precedent~s.

2. Si unprofessionneL";' avocat ou m.edecin est al'origine des tortures, il a la
m~me responsabilite ·penale que ,tout autre. Outre .la privationde .liberte , .les .. peines
prevues par le Code penal que le juge peut requerirsont: privation provisoire des
droits civilsetpolitiques, assignation El residence sllrveillee. A cet egard le

",. ,. . :.t
Code penal stJ.pule expressement : I ...



A/34/l44
Franl$ais
Page 18

llL\rticle 60. Tout jugement condamnant Et la reclusion ou a la detention
entr..3.ine la suspension des droits civils et politiques poUr. une periode egale
a la duree d~ la peine; toutefois~ dans les cas definis expressement par le
present Code, les jUBes et tribunaux pourront imposer la suspension de ces
droits pour une periode de trois a cinq ans~ mane si la privation de liberte
ne depasse pas six mois.

Article-61. En cas d'assignation a residence surveillee~ le juge peut
interdire au condamne certains lieux de sejour, une fois la peine purgee:; avant
d'etre relaxe, le condamne indiquera le lieu qu'il choisit pour residence et
recevra un titre de voyage specifiant l'itineraire et la duree du sejour dans
chaque ville d.' etape. En outre', il sera tenu de se presenter aI' autorite de
police de son lieu de residence dans les 24 heures suivant son arrivee et ne
pourra se transporter ailleurs sans une autorisation ecrite de ladite autorite,
laquelle a le droit d'imposer a la personne placee sous surveil~ance un emploi
et un moyen de vie si el1e nten a pas.

Article 62. Les condamnes a la reclusion peuvent etre places, aux termes
de la sentence condamnatoire~sous sur"eillance de l'autorite pqur une periode
de cinq a dix ans; si elles recidivent ou commettent un autre dclit passible
d'une peine de reclusion, cette surveillance durera toute lavie: n

3. Les statuts de la Federation equatorienne des avocats prevoient un tribunal
d'honneur-,qui ne peut toutefois se prorioncer que sur les fautes ayant trait a
l'exercice de la profession. Les statuts de 'la Federation equatorienne des medecins
prevoient egalement un tribunal d'honneur qui juge la conduite du medecin, membre
ou non de la Federation~ mais uniquement dans l'exercice de la profession.
S'agissant des avocats, la loi organique de la fonction judiciaire autorise la
Cour supreme de justice a suspendre un membre de la profession dans les cas ou "de
l'avis de ladite Cbur. il se serait rendu indigne de ses fonctions eleveesou de
la confiance que la loi place en lui 11 • .

I .. :

Question 11 :

11 n'en existe pas.

·,1-;"-

garantit la reparation et l'indemnisation. mais
complices ont encouru une condamnation. Cette
L'article 52 du Code penal est explicite a cet

Nous n'avons eu connaissance d'aucune plainte a ce sujet.

"Toute sentence condamna.toireentraine automatiquement l'obligation solidaire
pourtous les auteurs du delitde payer les, depens. Les dommages-interets
seront .de meme payes solidairem~nt par tous les auteurs contr~ lesquels une
action civile a ete intentee en vue d'obtenir cette indemni<:lation."

Question 12 :

La legislation equatorienne
seulement lorsque les auteurs ou
regIe vaut pour tous les deiits.
egard :

.... Question 10 :
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"En cas de sentence condamnatoire, l'actionen·reparation.de dommage,
lorsqu'elle aura ete intentee'avec constitution de.partie civiie, ne'pourra
suspendre'l'executiondu .iuge.ment; la decision sera prise par lejtige de
l'esp~ce, par un jugement en procedure orale simplifiee, sur registre distinct,
pour preserver l'unite de la procedure."

"Les sentences condamnatoires doivent contenir'des dispositions precises
au sujet du paiement des frais. Y sera assujetti eg~lement le demandeur qui
a intente uneactiontemerairement."

De meme, l'article 67 du Code penal stipule

HLaci8ndamnation auxpeines prevues dans le present Code es;t il:i9..~pendante
de l' indemnisationdes dommages conformement aux r~gles etablies dans.· le. Code
civil et dans le Code de procedure Civile. Une fois determine, le montant de
l'indemnisation sera pergu par contrainte reelle. La personnelesee, o~

quiconque la represente jurid5.quement, pourra demander,devant le tribunal
penal, l'indemnisation du prejUdice cause par le delit .en se constituant
partie civile a cette fin. La liquidation desinderimitesprononcees en
jugement definitif.se fera par un jugement en procedure.orale,. conformement
aux dispositions du Code de procedure penale. La perception seferapar
contrainte reHllea l'encontredu debiteur ou de la personne civiiement .
responsabl~. En cas d'insolvabilite ~rouvee, il n'y aura aucune contrainte pour
le paiement des depens. if '

L'article 294 du Code de procedure penale stipule egalement :

"Article 71. La personne condaninee est tenue de publier, a ses frais, la;
sentence condamnatoire, lorsquelapublication constitue un moyen de reparer
le tort non peclh"1iaire cause par le delit. "

4.

5. Pour ce qui est de la reparation, le Code penal stipule que le jugementuoit
etre rendu public, lorsque la publicationconstitue un moyen de re,Parer le tort.non
pecuniaire cause par le delit :

2.

Question'13

6. I1 n 'existe aucun recours pourreclamer a 1 'Etat, en tant que tel,une indem­
nisation en raison d'une infraction commise dans les circonstances qui nous occupent;
c'est le fonctionnaire reconnu coupable du delit qui doit repondre des consequences
desonacte.

3. Pour faire appliquer l'indemnisation, il fautun nouveau jugement rendu par
le juge qui a condamne l'inculpe; l'article 296 duCode de procedure penal~ stipule
a cet egard : "

1. Au cas ou cette situation se produirait, laloi stipule que seuls les
depositions ou aveux obtenusdans les postes de poliee peuvent etre retenus pour
information. Ne font foi que les reriseignementsobtenus et verifies au cours de
~ 'enquete judiciaire. A ce sujet, 11.7 Code de proc~dure penale stipule

/ .. ';
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"Article 130.
lui-meroe et, de ce
sera pas considere

Le syndicat ne pourra etre contraint de deposer contre

fait, a le droit de garder le silence. ·Le silence ne

comme un indice de responsabilite.

.r

,.

o .i
!

;,

Article 140. Pour que les aveux judiciaires aient pleinement valeur de

preuve, il est necessaire 3. ~u'ils soient libres et spontanes.

Article 141. Il est formelleraent in.terdit de recourir a la torture, a des

traitements inhuroains ou a des methodes comportant la narco-analyse ou autres

procedes analogues pour obtenir le temoignage de l'inculpe en cours d'interro­

gatoire ou d'aveux ou avant d'engager l'action penale. Les fonctionnaires ou

employes qui contreviennent a cette disposition sont passibles de la sanction

legale appropriee. il

Question 14 ;

Le Gouvernement equatorien a diffuse par 1es organes d' information pUblique

la teneur de la Declaration qu'il a en outre portee a la connaissancedes autorites

gouvernementales competentes, en particulier du Ministere de l'interieur et de la

police, pour qui elles l' appliquent et s 'y conforment.

Q;uestion 15 :

Du fait que, par nature, la societe equatorienne. depuis son accession a
l'independance, n'ajamais congu ni autorise la pratique de traitements crue1s

et inhumains, le droit penal et ses inst~tutions ont assimi1e immediatement et sans

aucune difficulte 1es doctrines et notions huroanitaires les plus recentes en la

matiere. -

L'Equateur a une histoire sans tache qui temoigne de la tradition infaillible

de respect des droits et libertes fondamentaux de tout etre huroain dont il ne s'est

jamais 6carte tant a l' intedeur qu I a l ' exterieur de ses frontieres. Parmi ces

droits et 1ibertes, le respect de l ' integrite et de la dienite de l'homme et la

condamnation de la torture ~t autres traitements crue1s, inhumains ou degradants

ont toujours ete et restent une pratique constante que l'Etat vei11e a maintenir et

a preserver par tous 1es moyens dont i1 dispose.

/ ...
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ESPAGNE

10riginal espagnol7- -
.59 juin 19727

1. La transfomationjuridique et politique qu la connue 1 'Espagneces dernieres
annees est le resultat de nombreuses dispositions legislatives oureglementaires
tendant a. proteger les droits de, I 'homme qui ont abouti a la Constitution approuvee
par le Parlement au cours de seances p1enH~res du Congres des deputes et du Senat
tenues le 31 octobre 1978; la Constitution a ete ensuite ratifiee par le peuple
espagnol au cours du referenc.um du 6'decembre 1978 et promulguee parS.- M~ Le Roi
devant le Parlement le 27 decembre de la meme annee~

2. Aux temes du paragraphe 1 de l' article 10 d.e"la Constitution, "la dignite
de la personne, les droits imtiolables qui lui sont inherents, le libre epanouis­
sement de la personnalite, le respect de la loi et des droits d' autrui sont les
fondements de 1 ~ordre politique et de la paix sociale" • Outre ces dispositions
generales, 1 'article 15 de la Constitution stipule que

"tout individu a droit a la vie et a l'integrite physique et morale, et
ne peut en aucun cas etre soumis a la torture ni a des peines ou traitements
inhumains ou degradants. La peine de mort est abolie, sauf disposition
contraire des lois penalesmilitaires applicable en temps de guerre11.

3. Ce droit, auquel la Constitution accorde uncaracterefondamental, ne peut
etre suspendu en aucun cas. A cet egard, 1 'article 55 de la Constitution,relatif
a. la suspension des droits et libertes en cas d 'etat d 'exception ou de siege et
en cas d'enquete. sur les agissements de bandes" armees OU d 'elementsterroristes,
nlinclut pas 1 'article 15 panni les dispositions concernant lesdroits qui peuvent
etre suspendus. . .

4. D'autrepart, l'article 53 de la Constitution donne effet au droit enonce
a. l!article 15 grace a'un doublemecanisrne'de garanties comprenant : 1) un recours
pour inconstitutionnalite des nomes legislative:; qui porteraient atteinte aux
droits prevus au chapitre II du titre II ou figure I 'article 15; et 2) des
procedures de protection constitutionnelle et judiciaire; la protection jUdicia-ire.
peutetre'demandee a un tribunal ordinaire par toute persont:te et la protection
constitutionnelle, qui releve du Tribunal constitutionnel, peut etre demanuee
par "toute personne physique ou.morale fais·antvaloir un interetlegitime ainsi que
par le defenseur du peuple et le Ministerepublic" (art .162 ; par.' 2) .

Question I

1. Le processus d 'elaboration de la Constitution a ete prec(§d~ 'et accompagne
d 'une serie de dispositions legislatives ou administratives tendanta donner
immediatementeffet auxdt'oits de'l ~hOlllme, et enparti~uliera interdirela
torture 'et les ·a;utres· peines 0'11 traitements crUels, ····inhUIllains·ou··.det;radants.
Les mesures les plus· importantes a cet egard ont' ete les s'\iiirantes :

I ...
I
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a) La ratification du Pacte international relatif aux dr6i:ts civils et
politiques, intervenue le 27 avril 1979 est pUblie dansle Boletin oficial del
Estado (journal official) du 30 avril 1977. Le Pacte est entre en vigu~ul" le
27 juillet de la meme annee. Aux termes, en effet, du paragraphe 5 de l'article
premier du Code civil

"les normes jtiridiques prevues dans les traites internationaux n 'ont effet
en Espagne que lorsqu 'elles ont ete incorporees a 1 'ordre juridique interne
grace a leur pUblication integrale daus le Boletin Oficial' del Estado".

b) Le decret royal 2273/1977 du Ministere de la justice, en date du
25 juillet, pris a 1 'occasion d~ 1 'entree en vigueur du Pacte relatif aux
droits civils et politiques et portant modification du Reglement relatif aux
services des etablissements penitentiaires du 2 fevrier 1956 tel qU'~l a ete
amende le 25 janvier 1968. Le preambule de ce decret royal indique expressement
que

"il a ete tenu compte de l'Ensemble de l"egles minima pour le traitement des
detenus, elabore par le premier Congres des Nations Unies pour la )revention
du crime et le traitement des delinquants, tenu a. Geneve en 1955, du Pacte
international relatif aUX droits civils et politiques, adopte a. New York
le 19 decembre 1966 et recamment ratifie par 1 'Espagne, des travaux des
~ommissions d'experts realises a la Direction generale des etablissements
penitentiaires du Ministere de la justice t d 'etudes scientifiques touchant
aux problemes de reeducation, de readaptation et de reinsertion des
delinquants dangereux, ainsi que des legislations etrangeres lea plus
"d 1 t·" 11avancees et les plus mo ernes en a me; J.ere.

c) La circulaire du Parquetdu Tribunal supreme en date du 25 avril 1978,
sur les visites aux personnes detenues qui se refere, dans son preambule, aux

"fonctiong tendant a maintenir 1 'ordre juridique et a. repondre a. 1 'interet
social que l'Etat attribue au ministere public et qui ont directement
trait a. la defense des droits de l'homme, essentiellement eau:::: qui concarnent
la li-berte du citoyeIl,;attribut inseparable de sa dignite. n

Il est egalement fait mention dans ce preambule de

"la mission de tutelle qui revient s.ilMinistere pUblic a. l'egard des
conditions materielles et humainesdes detenus et de la protection qu'il
convientde leur donner daus l'interet de la societe."

d) La. loi 31/1978 du 17 juillet, qui a modifie le code penaJ. pour definir
le delit de torture par l'addition de l'article 204 bis punissant le delit de
torture en taut qu' acte delictueuxspet::ifique dontsuend .coupable ·1 ' a.utorite
eu le fonctionnaire public·ou le ~onctionnaired'un,etablissement penitentiaire
qui commet ou permet que d' autres .commettent des actes contre l'integrite
physique oumoraled'une persollne d~tenue envued'enobtenir desaveux ou un
temoignage. En adoptant cette loi, 1 'Espagne est allee daus le sens de
1 'article IV du projet de convention sur la prevention et la suppression de la

/ .. ,
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torture soumis par l'Association internationals de droit penal et presente par
la delegation suedoise a la trente-quatrieme session de la Commission des droits
de 1 'homme de l'Organisation des Nations Unies.

e) Le projetde loi penitentiaira generale que le Gouvernement espagnol a
soumis au Parlement le 12 septembre1918 con~ormement aces principes et dont
lesprincipales caracteristiques - selon les considerants du projet ,- sont les
suivantes :

"confirmation expresse du princip~ de la 1~galite a 1 'egarci de 1 'ex~'Cution des
peines et des mesures penales; extension du regime de semi-liberte et li'mitation
du regime d'emprisonnement,strict a des cas exceptionnels; soumission du,~~egime

penitentiaire aux exigences du traitement .scientifique dE'S detenus; assimilation
du travail en prison au travail libre; adaptation dUo regime disciplinaiI>e
auxnormes prevues en 1973 par le Conseil de 1 'Europe; creation du poste 'de juge
de surveinance en tant qu' organe essential en matiere dt'> protp-ction des.
droits dss,detenus; renforcement des services d' assistance sociale pend/il.;W;
la perioda' de detention et apres la liberation de 1 'interesse , aboutisS!l1nt
a l'et:;1'.issement de la Commission d 'assistance sociale et du corps
d' assistants sociaux au service de I'administration penitentiaire- comma
elements clefs de ladite assistance. 11 -

f) La loi 55/1978. du 4 decembre, concernant la police, qui assigne aux forces
de securite de 1 'Etat la mission de "de:I1endre 1 'ordre constitutionnel, de proteger
le libre exercice des droits et libertes~t de garantir la securite des citoyens ll

(art. 2, par. 1).

g) La loi '62/1978 du 26 decembre ,sur la protection juridictionnelle des
dru~vS fondamentaux de la personne, qui pr~voit des procedures de protection'"
juridique contre la detention illegale.

h) Pour preciser ce qui a deja ete dit au troisiemeparagraphe de l'intro~
duction, il conviant de souligner que l'articls 55 de la Constitution; .figurant
au chapitre Vconsacre a la suspension des· droits et libertes, stipule.que :

"1. Le.s droits reconnus aux arti cles 17, 18, paragraphes 2 et 3, 19,;$0 il

paragraphes 1 a) et d) et5 , 21, 28, par-agraphe2, et 37, paragraphe 2; peuvent etre
6uspendus lorsque l'~ta.t d 'exception ou de siege est declare dans lescoliNlitdons
prevues dans la Constitution.. Les dispositions qui precedent ne s'appliqi1e:nt pas
au paragraphe 3 de l' article 17 en cas de declaration de l'etat d 'exceptio!,!,. "

2. I1 en r~sulte. que l'article l5 qhfproClamele droit a la vie et. a
l'integrite physique et morale et qui interdit la torturen... p~ut:etresu$]lendu"
en aucuncas.

3. D' autre part ,outre la p:ro'cedure precitee tendanta la protection
juridicti0nn.elle des droits f'.ondamentauX de 113. personnedevant les tribunaux
ordinaireset~larepressionde tQutdelit commis a 1 'encontre des personnes
detenues, l'avant-projetde modification de lal9i a,~procedure penale introduit
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la procedure d'habeas corpus. L'alinea d} de l'article 846 ili-~revoit

expressement que :

I ...

Question 2

Question 3

L'interdiction de la torture et d' autres peines ou traitements cruels, inhumains

ou degradents est enoncee a 1 'article 7 du Pacte international relatif aux droits

civUs et politiques et a l'article 3 de la Conventiofteuropeenne des droits de

1 'homme; cette question est donc abordee dens la campagned 'information sur les

droits de l'homme entreprise par le gouvernement et, depuis le lerjanvier 1979,

elle figure au programme de l'Ecole generale de police et de l'Ecole des etudes

penitentiaires qui assurent la formation professionnelle des fonctionnaires de

la police et ceux des etablissements penitentiaires respectivement.

"le juge s'informera des motifs pour lesquels l'interesse aete prive de

liberte, des circonstences dens lesquelles cette mesure est intervenue

et des personnes qui, a. la connaissence de 1 'interesse, ont ordonne

ou execute cene m:esur~. Le juge s'informera en particulier de la question

de savoir si llinteresse aurait ~ au cours de la periode ou il a ete prive

de liberte, fait 1 'objet de mauvais traitements, de voies de fait, de pressions

psychologiques ou ete victime d tautres actes portent atteinte a la dignite

de la personne. L'interesse pourra etre assiste de son avocat lors des

interrogatoires vises aux paragraphes preced.ents."

Selon l'alinea e) de l'article 846bis, le juge peut, s'il -l'estime

opportun, ordonner que lion mette immediatement la. personne privee de'liberte

a sa disposition et adopter d'autres mesures, notamment entamer des poursuites

pour punir les delits qu'ont pu commettreceux qui ont ordonne que l'interesse

soit prive de liberte ou qui en ontassure la garde.

1. Le reglement des services penitentiaires actuellement en vigueur, tel qu' il a

ete modifie par le Decret royal No 2273/1977 du 29jui1let, deja cite, stipule,

a 1 'alinea 2 de l'article pr~er, que "le personnel des etablissements peni­

tentiaires doit remplir ses fonctionsdens le strict respect de la personne

humaine et des droitset interets desdetel1us, qui ne sont en rien modifies par

lacondamnation••• "; leparagraphe 3de ce meme article dispose que "on veillera

egalement a, ce que les garanties juridiques' des detenus et., des condarones ,soient

scrupuleusellientrespectees '. et qui aide etassistence 'leur soientpretees durant

leur detention et' aumoment -de-_leur liberation". L'article 10 stipule que :

\11. Le traitement des detenus .et condamnes, est conforme " tent sur le

plen desprincip~s ,que sur ce1ui des garanties ',juriqiques offertes, aux

dispositions ducode' penal'et de la loi sur ,la procedure penale qui

s 'appliquent aces personnes.

2. L'execution des peinesoumesures.privatives de liberte n 'entraine

pour, le ,detenud'autres interdictions ol.1restrictions, .que celleSl,qu 'implique

1 'execution desditespeinesoum~suresetcelles qui sont Ilecessaires au bon

fonctionnementde l'etablissemehtp~nitentiaire.
-
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3. L 'un des principes fondamentaux est de veiller a ce que le detenu
ne soit pas exclu ou rejete en marge de la societe, mais qu'il continue d 'en
faire partie.

4. L 'Administration penitentiaire prend ou, du moins, autorise toute
mesure qui s'avererait necessaire pour proteger les droits et interets
legitimes des detenus, sur le plan penal, civil, commercial, social, dans
·le domaine du travail et autres domaines ,·connexBs, P01U' autant que ces mesures
soi~nt compatibles avec 1 'ordre juridique .et la peine imposee."

2. L'article 104 dispose que:

"1. Les chefs des etablissements penitentiaires veillent a maintenir
la discipline necessaire pour assurer l'application des dispositions
du present reglement tant par les fonctionnaires que par les detenus.

2. Les detenus ne peuvent faire l'objet de mauvais traitements. Ca
n 'est que dans les cas ou l'ordre aura ete trouble, du fait d 'un individu
ou d 'un groupe d' individus, et une fois les autres moyens epuises, qu' on
pourra avoir recours a la contrainte physique en vue. exclusivement, de
retablir l'ordre. Dans ces cas, il conviendra d' avertir d 'urgence la
direction generale. et, le cas echeant, de fournir irnmediatement 1 'assistance
medicale voulue."

3. Afin d 'assurer le respect de ces g~anties, l'article 108 stipult~ qu~:

"1. Tout detenu peut presenter des requ€tes et des reclamations au chef
de l'etablissement penitentiaire, au fonctionnaire qui le represente ou a
1 'inspec'l;eur des etablissements penitentiaires au cours d rune inspection,
ainsi qu'utiliser les recours prevus par la loi.

2. Il a egalement le droit d'etre informe de son statut juridique et de
ses droits et d~voirs.

3. De meme, il peut s' adresser au tribunal ou au juge competent et a
la direction generale des etao1issements penitentiaires; i1 peut egalement
faire usage du droit de petition. Dans CeS cas, la reclamation devra etre
transmise d'urgence a son destinataire, sous pli ferme si l'interesse·l'a
ainsi presentee."

4. De meme, la circulairE;l du Parquet du Tribunal supreme du 25avri1 1978, dej a
citee, stipule que 1es membres du Ministere pUblic, lorsqu 'ilsvisitent les prisons,
doivent avoir des entreVlies avec .1es pr1sonniers qui en font lademandeet informer
le Procureur general "dee. situations dont i1s auront juge a 1 'occasion de ces .' .
entrevuesqu'e11es presentent un interet particulier dupoint de vue humain afin
que celui-ci y apporte une solution ou saisisse, le cas echeant. le Parquet
du Tribunal supreme. " (Instructionsla5).

/ ...
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5. La loi sur la procedure penale, telle qu'elle a ete modifiee par la loi
53/1978 du 4 decembre, stipule, a l' article 520, que "la liberte du detenu ne peut
etre restreinte que dans les limites qui s 'avereront abso:.ument indispensabl<;s pour
assurer la securite de sa personne et empecher les communications qui pourraient
nuire a l'instruction de l~affaire". L'article 525 dispose ce qui suit:

"11 n'est adopte a. l'encontre du detenu ou du condamne aucune mesure
de securite speci~e sauf daus les cas de desobeissance, de violence ou de
rebellion ou si celui-ci a tente de s 'evader ou fait des preparatifs dans
ce but. Cette mesure est temporaire et ne s 'appliqupra que pendant la
periode jugee strictement necessaire."

L'article 52£ stipule que le juge d'instruction doit visit,.,r une Lif! par semaine
les prisons de son ressort et dispose que "au cours de sa visite, il s' informe de
tous faits concernant la situation des detenus ou des condamnes et prend les
mesures qui relevent de SE'S attributions pour remedier aux abus qu'il constate".

6. Le projet de loi penitentiairf: generale, dont le parlement a et~ saisi,
dispose, a l' article 5, qu'"aucun detenu ne peut faire l' objet de mauvais
traitements en actes ou en paroles"; le chapitre IV du titre premier
(art. 41 a 45) expose de fagon detaillee le regime disciplinaire applicable
en vue de "garantir la securite et de faire regner 1 'harmonie au sein de
l'etablissement". Ce projet etablit en outre un systeme de garanties pour le
detenu, systeme que nous exposerons plus en detail dens la reponse a la question 4,
le detenu etant sous la protection du juge de l'application des peines auquel
il revient, en vertu de l'article 76, llde sauvegarder les droits des detenus
et de corriger les abus et exces qui pourraient se produire dens l' application du
regime penitentiaire".

Question 4

1. Les methodes que prevoit le systeme espagnol pour empecher la torture et
d'autres peines et traitements cruels, inhumains ou degradants, sont nombreuses
et forment un mecanisme comIilexe d....ns le cadre duquel les organes judiciaires
connaissent des situations concretes dans lesquelles se produisent ces mauvais
traitements. qui, '~omme on le v€>rra ci-apres dans la reponse a la question 5, sont
passibles de sanccions penales.

2. Tout d:''abord, l' article 520 de la loi sur la procedure penale promulgu€e dans
la loi 53/1978 du 4 decembre d§ja citee, stipule que

. "Tout detenu ou condamne doit etre informe, en termes clairs et precis,
de maniere comprehensible pour lui, des motifs de sa detention et des
droits qu'il possede. 11 ne peuten aucun cas etre contraint de faire une
declaration, s'il refuse de le faire lorsqu'on.l'y invite. Des le debut
de sa detention ou une fois son lieu de detention fixe, le detenu a le droit
de designer un avocat et de demander ace qu'il soit'present sur le lieu de
detention pour assister a l'interrogatoire, demander qu'il soit donne lecture,
le cas echeant, du present art~.cle et suivre toute procedure d 'etablissement
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d 'identite dont le detenu poul'rait etre l'obj et •.• De meme, des son
incarceration, le detenu a le droit de faire connaitre a ses proches ou' a la
parsonne de son choix sa situation, son lieu de detention et la demande
d 'assistance d 'un avocat. Lorsque le detenu est un mineur ou un incapablp. 9'

l'autorite a laquelle sa garde a ete confiee est tenue de ~otifiera la personne
indiquee les circonstances mentionnees ci-dessus, et, a defaut, d'en avertir
immediatement le Ministere pUblic."

3. Il decoule de 1 'article qui precede que la presence de 1 'avocat lors de
l'interrogatoire constitue la garantie premiere contretoute irregularite.
A cet egard, le paragraphe 3 de 1 'article 17 de la Constitution dispose que:
"Toute personne detem.le doit etre informee immediatement et de mamere .comprehensible
de ses droits et des motifs de sa detention; elle ne pourra etre contrainte de
depos,:>r. Tout detenu a droit a 1 'assistance d 'un avocat pour tous les actes de
la procedure pOliciere et judiciaire, conformement aux dispositions de la loi."

4. Lors de l' interrogatoire des detenus, outre l'avocat, le Ministere pUblic et
le juge d'instruction veilleront a ce que soient respectees 1es dispositions de
l::t Constitution relatives au drait des personnes detenues de ne pas deposer et
celles relatives a la torture, a la contrainte ou aux autres mauvais traitements
dont aurait pu faire 1 'objet le detenu. Nous avons deja expose dens 1 'introdllction
le mecanisme prevu par la Constitution qui garantit la jouissance des draits et
libertes qui y sont enonces.

5. En ce qui concerne les dispositions visant a empecher que les detenus ou
condamnes ne soient soumis a des mauvais traitements, nous avons deja indique
que le juge d' instruction et le Ministere pUblic doivent recevoir les· plaintes
des detenus ou condamnes.

6. En tout etat de cause, le droit de petition individuelle est reconnu a
l'article 29 de la Constitution ainsi qu'a l'article 108 du reglement des services
penitentiaires mentionne dans la reponsa a la question 3.

7. Selon les dispositions du projet de loi penitentiaire generaJ.e, il appartient
au juge de l' application des peines ,ainsi que cela a ete indique Ci-dessus ~ de
veiller au respect des droits des detenus et de surveiller l'execution despeines
privatives de liberte et des mesures adoptees pour maintenir la discipline dans

. les etablissements penitentiaires. C' est lui qui, en particulier,( alin. g) du
par&.graphe 2 de l'article 76) "se prononce surles petitions ou lesplaintes
presentees par les detenus au sujet duregime et du traitemant penitentiaires
qui leur sont appliques dans la mesure ou ils affectent leursdroits fondamentaux
ou leurs droits ou avants.ges en tant que detenus".

Question 5

1. En <b:'oit· espagnol, la loi 31/1978 du 17 juillet, portant modification du
code penal et definissant le delit de torture, dispose que la torture est un delit
specifiql:.e inclus dans la liste des delits du code penal et qu.e, par consequent,
aux termes de l' article 3 9 sont punissables "le delit cons'o:mme, le aelit non
c.onsomme et la t~ntative ainsi que la complicit;e, l.'intention etl 'incitation

a commettre le delit" .
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2. Aux termes de l' article 204 bis du code penal :

"L'autorite ou le fonctionnaire qui, au cours de l'enquete policiere
ou jUdiciaire et pour obtenir des a.veux ou un temoignage commettent un des
delits prevus aux chapitres I et IV du titre VIE. et au chapitre VI du titre XII
du present cod? sont punis de la peine maximale prevue pour ce delit et de
la peine d'incapacite speciale.

si pour le meme motif, ils commettent l'un des actas vises a l'artice 582,
au paragraphe 1 de 1 'article 583 et a 1 'article 585, le fait est considere
comme un delit et ils sont passibles des peines d' emprisonnE".ment au degre
superieur et de suspension.

L'autorite ou le fonctionnaire d'un etablissement penitentiaire qui
commattent, a 1 'encontre de detenus ou condamnes ,les actes vises aux
paregraphes ci-dessus, sont passibles des memes pein.=s .

.: L'autorite QU le fonctionnaire qui au coursd'une procedure judiciaire
penale ou de 1 'enquete, soumet la personne interrogee a. des conditions ou a.
des procedes qui l'effraient ou contraignent sa volonte, est passibl<?d tune
peine d 'emprisonnement au degre superieur et frappe d 'incapacite speciale.

De mame, l' autorite ou le fonctionnaire qui, manquant aux devoirs de
sa charge, permet que d'autres personrles accomplissent les faits vises aux
paragraphes precedents, est passible des peines qui y sont prevues."

3. Afinde completer 1 'article ci-dessus, il convient d 'ajouter les precisions
suivantes : les chapitres I et IV du titre VIII du code penal traitent respectivement
de 1 'homicide et des blessures; le chapitre VI du titre XII port~ sur les menaces
et la contrainte; 1 'artiCle 582 concerne les blessures dont la guerison exige
uncertain temps ou quiempechent la personne blessee de travailler pendant quinze

... jours; le paragraphe 1 de l'artic1e 583 a trait aUX blessures qui n'empechent pas
la victimet de se livrer a ses occupations habituelles et qui n 'exigent pas
l'assistance d'tm medE!cin, et l'artic1e 585 a trait aux au:i;::""es formes de mauvais
traitements en aetes ou en paroles, de contrainte ou de menaces graves.

Question 6

Les reclamations des vietimes presumees de tortures ou de peines ou traitements
eruels, inhumains ou degradants inniges par des fonctionnaires ou sur leur
instigation~>Clui sont des faits eonstitutifs du delit mentionne dans la reponse
ci-dessus (art, 204 bis du code penal). donnent lieu a une procedure penale
ordinaire qu'instruit le juga d.'instruction et qui, le cas echeant, peut etre
portee devantle Tribunal provincial, aveepossibilite d' intervention duMinistere
public et de lavictime assistee de son avocat.

I ...
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Question 7 :

On insiste sur le caractera illicite de toute forme de torture ou de nauvais
traitements et~ en consequence, l'enquete prevue a l'article 300 de la Loi sur la.
procedure penale est ouverte d' office par le juge d' instruction d~s qu' il a
connaissance de 1 'existence du delit. Cette procedure est regie par les regles
generales de la Loi sur la procedure penale.

Question 8 :

1. L' action penale intentee contre toute personne ou personnes presumees coupables
du delit de torture ou de 1 'un quelconque des delit.s de blessures, menaee ou
contrainte qu'elles ont pu commettre contre la persomie d'un detenu ou d'un
prisonnier est une action pUb11que. L'article 100 de la Loi sur la procedure
penale stipule que 'itout delit ou faute entrai:ne une action penale en vue de
chatier le coupable et peut donner lieu egalement a une action civile en vue de
la restitution de la chose ~ la reparation du dommage et I' indemnisation du
prejudice cause par le delit en questionll

• En vertu de l'article 101, 1 'action
penale est une action pUblique. Tous les citoyens espagnols peuvent intenter
une telle action conformement aux dispositions prevues par la loi.

"Les fonctionnaires du ministere public sont tenus d' engager, conformement aux
dispositions prevues par la loi, toutes les actions penales qu'ils jugent recevables
qu'il y ait ou non une accusation, a 1 'exception de celles que le Code penal prevoit
pour les differends entre particuliers •.• (Art. 105)." L'action'penalepour
delit ou faute qui donne lieu a une procedure d'office ne cesse pas lorsque la
personne lesee renonce a exereer son droit •.. 1; (Art. 106) •

2. Les peines Brevues pour les differents delits impliquant des tortures ou des
mauvais traitements en aetes ou en paroles dependent de la gravite des actes en
question, lespeines correspondantesetant fixees en detail par le Code penal.
La possibilite de prononcer une peine avecsursis ou d'accorder une remise de peine
est regie par les regles generales instituees par le Code penal (Art. 80 a 116).

Question 9

En vertu de l'article 204 bis du Code penal, l'autorite ou le fonctionnaire
qui s' est rendu coupaple du delit de torture sera passible de la peinemaximale
correspondant a la blessure, a la menaeeou ala contrainteet; en outre.;: a la
peine d' interdiction speciale ayant pour effet de le priver de sa charge-ou ete
son emploi et des honneur-s y afferents. ainsi que de la possibilite o.'obtenir une
autre charge ou un autreemploi pendant la duree de la condamna"tion. Outre la
responsabilite penale, les fonctionnairesdel'Etatosontpassibles d'uneresponsa­
bilite disciplinaire "prevue par I'Administration POl1!" les fonctionnairescivils ~
conformement aux dispositions ° du statut a.e la fl)nction publique o· et aux ° dispositions
speciales prevues pour chaque corpsl! (Art. 48 de la loi du 26 juillet Oo 1957 sur
le regimeojuridique de 1.'Administration de 1.'Etat). °

:
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Question 10

Il a ete repondu ~ cette question en m@me temps qutaux questions 8 et 9.

~1uestion 11 :

Comme il a ete indique en reponse a la question 5, les actes de torture et les
mauvais traitements ont ete classes constituant un delit specifique aux termes de
la Loi 31/1918 du 11 juillet introduisant l'article 204 bis dans le Code penal.
Anterieurement a la reforme du Code penal susmelltionnee, les actes de torture et
les mauvais traitements etaient poursuivis au m@me titre que les delits d'homicide,
de blessures, de menace ou de contrainte, le fait que le coupable invoque le
caractere 'Public de ses fonctions constituant une circonstanceaggravante
/Article 10, circonstance 10 a17. Par consequent, il est impossible de trouver
dans les statistiques judiciaires des dcnnees concretes relatives a des accusations
d'actes de torture, etant donne que celles-ci sont classees sous la rubrique
correspondant a la forme de torture employee et au resultat des mauvais traitements
infliges ala victime (homicide, blessures), sans qu'apparaissent des circonstances
qui permettraient de les distinguer. Les statistiques pour l'annee 1918 ntont pas
encore ete pUbliees.

Question 12 :

1. L'indemnisation des victimes d'actes de torture ou d1autres traitements cruels,
inhumains ou degradants est prevue en droit espagnol du fait du caractere illicite
de ces actes. L'article 19 du Code penal dispose que litoute personne penalement
responsable d'un delit ou d'une faute l'est egalement civilement il et l'article 101
de ce Code sti!Jule que cette responsabilite civile comprend : "1) la restitution,
2) la reparation du dommage cause, 3) l' indemnisation du prejudice". Ltarticle 104
dispose que :

IlL'indemnisation du prejudice materiel et moral portera non seulement sur le
p~ejudicecause a. la victime7 mais egalenient sur le prejudice qui aurait ete
occasionne, du fait du delit, a. sa famille ou a. un tiers. Les tribunaux
fixeront le montant de ~ette indemnisation dans les conditions prevues a
l'article precedent pour la reparation du dommage. 1l

2. Quant ~ la procedure a suivre pour obtenir reparation, c 'est generalement la
procedure penale, conformement a. l' article 110 de la Loi sur la procedure penale
qui dispose que :

ilLes perscltmes ayant subi un prejudi,cedu fait d'un delit ou d'une faute et
quin'auraientpal3 renonce a. exercer'leur droit pourront seconstituer partie
civile, sous reserve qu'elles le fassent avant la procedure de qualification
dudelit,.et engagerles procedures civiles e't penales pertinentesouseulement
le,S unesoulesautres selon qU'il leur conviendra, sans que de ce fait la

.. ..... ... t" ·T".... ., ,- 't'procedure doJoVe f:tre r(::pr1se a 'l:n sta-c.e an .:rJ.l::ur. 1\:~r.1.,. S1 _t:S Vl'C J.tnes .ne
se portent pas partie civile, cela ne signifie pas qu"elles renoncent aux droits
de restitution, de reparation ou d'indemnisation qu'elles peuvent se voir
accorder par une decision definitive, etant entendu que si elles renoncent a.
l'exercice de ce droit, elles doivent le faire exprel3Sement et formellement."
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3. La procedure penale et la procedure civile d'indemnisation suiventleur cours
conjointement et le jugement statue sur toutes les questions posees. l' article 742
de la Loi sur la procedure penale precitee stipulantacet egard :

liLa sentence statuera sur toutes 1.es questions qui auront fait l'objet du
jugement, condamnant ou acquittant les accuses, non seulement pour lede1.it
principal et les delits connexes, mais egalement pourles fautes accessoires
f;!.ui auront ete revel€:es au cours du proces. • • La sentence statuera egalement
sur toutes les questions relatives a la responsabilitecivile qui auront fait
1 i objet du jugement. Ii

4. Outre la responsabilite penale encourue par lesauteurs d'unacte detortur.e
ou de mauvais traitements constitutifs d'un delit,il existeuhe responsabilite
de l'Etat prevue aux articles 1~0 et suivants de ·la Lai sur lEf regime 'juridique de
l'Administration de l'Etat susmentionnee, articles "aux termes desquels

"1. Les particuliers ont le droit d' etre indemnises par 1 'Etat pour tout
prejudice subi en ce qui concerne leurs biens ou leurs droits, sauf dans les
cas de force maj eure, sous reserve que ce pr~juQ.ice resulte du f'onctionnement
normal ou anormal des services publicsoude 1 'adoptiondemesures sur'
1.esquelles il ne peut etre statue par la voie contentieuse;

2. Dans tous les cas, le prejudice allegue par 1.es particuliers doit @tre
reel, quantativement evaluable et doit avoir ete subi par une personneou un
groupe de personnes ••• ;

3. Lorsque le prejudice est imputable a des faits oua des actes adminis­
tratifs non attaquables par la voie contentieuse ou, s'ils sont a.ttaquables
par la voie.contentieuse lorsquela. victime du prejudice opte pour la voie
administrative, la demande d'indemnisation est adressee auministre interesse,
ou au Conseil des ministres si une loi speciale en dispose ainsi, et la
decision qui sera prise pourra fairel'objet d'un recours contentieux­
administratif quant au bien-fond€ et au montant de l'indemnisationo Dans
tous 1es cas, le droit de demander une indemnisation s 'eteindra un an apres
le fait qui aura motive l'indemnisation. 1I

5. D' autre part. I' article 106 de la Constitution dispose que a) Les tribunaux
controlent le pouvoir reglementaire et la legalite des procedures administratives
ainsi que l' assuj ettissement de ces dernieres aux fins qui 1es justifie.fl~' ,b) Les
particuliers ont le droit d'etre indemnises, dans les conditionsprevues par la Loi.
pour tout prejudice subi en ce qui concerne leurs biens ou 1eurs droits,sauf dans
les cas de force majeure, sous reserve que le prejudice resulte du fOlwt;i.onnement
des services publics. .

Question 13 :

1. Outre que 1es tribunaux penaux sont habi1ites a examiner les preuves avancees
et a rejeter celles qu'i1s jugentirfecevables, la Loi sur 1aprocedure institue
une procedure de revision des jugements definitifspour 1esmotifs cites a
l'artic1e 954, parmi 1esque1s :

I ...
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113) Lorsqu'une personne·~st condamn6e en vertu d'un jugement rendu sur la foi
de pièces ou de témoignages ultérieurement déclar&s faux par jugement d~:f'initif dans
une aff'aire criminelle, les aveux de l'accusé obtenus par la violence ou par des
I!1oyens abusifs ou tout acte punissable commis par un tiers, sous réserve que ceux-ci
aient également fait l'objet d'un jugement définitif lors d'un procès ultérieurement
engagé à cet effet ••• 4) Lorsqu'on découvre, apr~s le jugement, des faits nouveaux
ou de nouveawt éléments de preuve de nature l êtablir l'innocence du condamné.

2. La procédure de révision, appelée "action en révision Ïl se termine par une
décision irrévocable pouvant annuler le jugement définitif. S'il s'acissait d'un
Jugement déclarant que l'accusé était innocent~ les intéressés ou leurs héritiers
auront droit aux indemnités prévues en droit commun; ces indemnités seront versées
par l'Etat, ce dernier pouvant se retourner contre le juge ou le tribunal ayant
rendu le jugement et dont la responsabilité se trouvera enaagée de ce fait 'ou
contre la personne directement déclarée responsable ou ses héritiers. Oi (,Art. 960).

Question 14 :

Comme il a été indiqué dans la réponse l la question 2, la Déclaration sur la
protection de toutes les personnes contre la torture et autres peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants est publiée en même temps que les textes relatifs
aux droits de l'homme.

Question 15 :

La réponse à cette question a été donnée dans l'introduction à la réponse au
questionnaire et dans la réponse l la question 1.
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HAITI

LOri~ina1 frangai~1

L1.7 mai 19797

1. La Chancellerie s' empress€' d;;: souliener que la R~publique d 'Haiti a toujours
combattu toutes les formes de de~radation de la personne humaine. Le respect des
attributs fondamentaux de la personne humain.. est une constante dE' toutes les
constitntions haiti -nni-s.

2. L"article 17 "in fine il de la Constitution de 1964 actuellem:-nt en vigueur
prescrit, en parlant dt: la torture et autres formes d' avilissr::-me-nt de la personne
humaine, et dit : i;toutes lesviolations deces dispositions (~aranties legal-:s
entourant l'arrestation et la detention) sont dE's'actes arbitraires contre~lesquels

les partieS lesees peuvent sans autorisation rrealable se pourvoir devant les
tribunaux competents an poursuivant soit les auteurs, soit les ex~cuteurs, qU~lles

que soi.:nt leurs qualites et a quelque corps qu' ils appartiennentll•

3. .Au nom du Gouvernement haitien~ la Chancellerie declare e;tue la torturE"
constitue la pire humiliation qu'un homme puisse faire subir d son senblabl::-.

4. La torture viole l' int§grite physique de l' homme, atteint souv-::nt son morr~l

et tend a le de:!;lersonnaliser.

5. Tandis qu'elle ravale le tortionnaire au'nivea~ de la bete. elle oblige ceux
qui en sont victimes 1. puiser dans leurs croyances religipuses ou philosophiques
la force necessaire ~our ne :!;las desesperer de l'humanite.

6. C'est :!?ourquoi le Gouvernement haitien justement alarme de l'utilisation de
la torture et des autres formes de degradation de la personne humaine dans les
systemes penitentiaires lance un pressant apJ?elaux Gouvernements des Etats
}1embres de l'Organisation des Nationp Uni?s pour que cesserrt Ces methodas barbares
et archaiques g.ui ne correspondent null.=ment au progres economique, culturel et
moral de la communaute internationale /Om XXVe siecle.

HONGRIE

[griginal : anglaillj

11.0 juillet 19797

1. Le Gouvernement de la Republique populaire hongroise condamne resolum~nt le
recours a la tor'cure et e, d' autres traitemFnts cruels, inhumains ou degradants
quels qu' ils soient. L' administration de la justiCe en Hongrie se caracterise par
le respect de. la personne huraaine sur la base de la legalite socialists. Le
legislateur a pris toutes les :Preca~tions voulues pour assurer le respect de la ;
legalite et la protection des citoyens lors de toutes les phases de la procedure!.".

. ,I
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jUdiciair",. Le recours a des methodes permettant d1 inflic;er des tortures physiques
ou psychologiques ~st une prati~ue qui est absolument ~trangere aUX autorites
hongroises"

2. En 1975, le Gouvernement de la Republique populaire hongroise l3. expose de
fagon detaillee sa ~osition en ce qui concerne la torture et les autres traitements
cru~ls, inhumains'o~ de~radants. Depuis lors, de nouvelles lois cnt ete promulguees
a ce sujet.

3. Etant donne que 11 experience a demontre que les garanties offertes par lL
legislation existent contre toute violation eventualle des droits des citoyens
sont tout a fait satisfaisantes, la loi IV de 1978 sur le Code penal, qui :st
entre~ en vigueur le ler juillet 1979, a maintenu, tout en modifiant la classifi­
cation, l'essentiel de ces garanties qui excluent notamment le recours aux
tortures et a des traitem2'nts de3radants pour 11 application des peines. En vertu
dos dispositions :!?~rtinentes du Code penal revise, les fonctionnaires qui ont
recours e. des methodes inadmissibles sont passibles de sanctions penales identiques
a. celles prevues par la legislation precedemment en vigueur.

4. Le decret-loi Xo 11 de 1979 sur l'application des peines et des sanctions, qui
~st egalement entre en vigueur le ler juillet 1979, institue des normes uniformes
pour l'application de toutes les peines et sanctions et prevoit de tenir encore
ulus compte des considerations humanitaires dans llapplication des sanctions
prevu?s par le Code penal.
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INDE

La Constitution indienne se caracterise par le fait que le pouvoir executif
est responsable devant un parlement elu au suffrage universel des adultes, et que
le pouvolr judiciaire est independant et a le droit d1annuler les decrets de
l'executif et les lois votees par le Parlement s'ils violent les droits fonda­
mentaux garantis dans la Partie III de la Constitution. Avec la liberte de la
presse, ce sont la des garanties suffisantes contre tout abus de la police.

Question 1

1. Notre pays a porte l'attention vo~ue a la question de l'interdi~tion de la
repression de la torture et d'autres peines ou traitements cruels, inhumains ou
degradants. Les droits fondamentaux sont inscrit.s dans la Constitution, qui
constitue une assurance satisfaisante contre la torture et tout traitement cruel ou
degradant. Dans le chapitre relatif aux droits fondamentaux dans la Partie III
de la Constitution, divers articles garantissent la dignite de l'individu. Quelques
uns d'entre eux sont enumeres ci-apres :

a) l'article 17 sur l'abolition de l'intouchabilite;

b) l'article 21 sur la protection de la vie et de la liberte individuelle;

c) 1 'article 23 sur 1 'interdiction de la traite des etres humains et du
travail force; et

d) l'article 24 sur l'interdiction de l'emploi des enfants dans les usines
etc.

SeIon le Code penal, certains actes, equivalant a des actes de tortures, sont
assimiles selon leur gravite a differents delits. Bien que le mot "tortu't'e li ne soit
pas defini expressement dans le Code penal, les articles 319, 330 et 331 reproduits
ci-apres mentionnent diverses formes de torture :

"319. Q'Iliconque inflige a, autrui des sou.ffrances physiques, des mauvais
traitements ou des coups suivis d'infirmite est repute coupable d'actes de
violence. ll

L'article ?2Cl definit les formes plus graves comme Ei;tant des "actes dev
violence caracterises". Le fait d1infliger des souffrances physiques est une
forme de tort'll'e, et constitue donc un delit conformement a cet article.
L'article 323definit les peines attachees a ce delit.

"330. Quiconque commet intentionnellement des actes de violence caracte­
rises aux fins d1extorquer a la victime ou a toute personne qui lui est liee
des aveux Dudes renseigneIll;ents qui pourraient permettre de decouvrir un delit
ouun. comportementreprehensible ouaux fins de contraindre la victime ou
toute personne qui lui est liee a restituer ou a faire restituer des biens
ouobjets devaleur, a. satisfaire a une demande ou exigence ou a donner des
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renseignements ~ui pourraient permettre de restituer des biens ou objets de
valeur, sera puni d'une peine de prison, suivant l'une OU l'autre modalite
decrite plus haut, d'une duree ~ui peut aller jusqu'6. 7 ans et sera egalement
passible d'une amende.1!

"331. Quicon~ue commet intentionnellement des actes de violence caracte­
rises aux fins d'extor~uer a la victime ou a toute personne ~ui lui est liee
des aveux ou des renseignements ~ui pourraient permettre de decouvrir un
delit ou un comportement reprehensible ou aux fins de contraindre la victime
ou toute personne qui lui est liee a restituer ou a faire restituer des biens
ou objets de valeur. a satisfairea une demande ou une exigence ou a donner
des rens~i~nements qui pourraient permettre de restituer des biens ou objets
de valeur, sera puni d'une peine de prison, suivant l'une ou l'autre modalite
decrite plus haut, d 'une duree quipeut aller jus~u I a 10 ans et sera egalement
passible d'une amende.1!

2. Les articles 330 et 331 ont trait aux souffrances physiques infligees a une
personne par un fonctionnaire, ou a son instigation, aux fins d'obtenir de la
victime des renseignements ou des aveux au sujet d. 'un delit qui a ete commis.

3. L'article 322 a trait aux actes de violence caracterises commis interr~ion­

nellement et l'article 325 definit les peines imposees aux auteurs de tels actes
commis intentionnellement. L' article 350 a trait a "1 'utilisation illegale de la
force ll et les articles 351 a 358 aux voies de fait. L'article 220 porte sur la
detention arbitraire par des agents de la fonction publique.

4. En Inde, le traitement des prisonniers est regi par des lois bien precises,
par exemple le Prisons Act (Loi relative aux prisons), de 1894 et le Prisoners Act
(Loi relative aux prisonniers) de 1900. Les gouvernements des Etats ont par
ailleurs etabli des manuels de prisons d'Etat, et le traitement des detenus est
donc soumis a des lois appropriees.

5, Quant aux mesures prises en vue d' interdire ces traitements dans des
6rconstances exceptionnelles, telles qu'un etat de guerre ou une menace de guerre,
l'instabilite politiClue in.terieure ou tout autre etat d'exception, l'etat d'urgence
peut etre proclt3lUe par le President en vertu de 1 'article 352 de la Constitution
lors~u'il s'est convaincu qu'une situation grave existe ou~ue la securite de
Illnde ou d'une partiede son territoire est menacee de guerre ou de troubles
internes.Une fois l'etat d'urgence proclame, l'article 19 de la Constitution
concernant"la .garantie de certains .droits relatifs a la liberte d' expression est
suspendu, et le President peut egalement suspendre par decret la faculte de saisir
un tribunal pour faire respecter les droits fondamentaux garantis dans la Partie HI
de la Constitution. Meme pendant l'etat d'urgence, les dispositions susmentionnees
du Code penal indien restentapplicableset des mesures peuvent etre prises'
conforme;menta la loi lors~u'un delit de cette nature est commis. En vertu d'un
amendementa la Constitution, deja: adopte par le Parlement indien et renvoye aux
Etatspour ratification, les tribunaux pourront, ~~I:e pendantl'etatd'urgence,
faire respecter les droits enonces a l'article20 concernantla protection en

/ ...

matiere d
protectio

6. Coni'
en dommag
detention

7. Pour
nation et
des minor
privation
des castef
allegatio!
lement em
gouvernemE
vient en (
lement em

Question ~

1. Les (
simples a!
lises a CE
le traiteIi
Code de p
force raif
reglements
a cet egaa

2. En ce
a s'occupe
d'emploi c
En outre,
courant de
et des. lo~

Question -::

1. Lest.u
Etats et d
concernant
ces reglen
mauvais tr
sanctions

2. Quant
aux prisD!:
personnel
en viguelll:
les chatin



A/34/l44
Frangais
Page 37

matiere de condamnation penale et les droits enonces a l'article 21 sur la ~.~Q~A~+i~)

protection de fua vie et de la liberte individuelle.

6. Conformement a la common la1'T, toute personne peut intenter au,.:;civiI une action
en dommages-interets pour prejudices resultant d'un delitou quasi-delit d'une
detention arbitraire.

7. Pour eviter que les minorites ne se sentent l'objet de mesures de discrimi~3

nation et d'inegalite, le Gouvernement indien a cree en janvier1978 une commission
des minorites dont le mandat est notamnent d' examiner les plaintes concernant la
privation des droits et des minorites et leur protection. Un Commissaire charge
des castes et des tribus officiellement enumerees a ouvert une enquete sur des
allegations de tortures ou d'atrocites infligees a des membres a" .astes officiel­
lement enumerees et i1 incorpore ses conclusions dans son rappor't annuel au
gouvernement. Le Parlement est egalement saisi de ce rapport. Le gouvernement
vient en outre de creer une commission chargee des castes et des tribus officiel­
lement enumerees.

Question 2 :

1. Les cours de formation destines a toutes les forces de police, depuis les
simples agents jusqu' aux officiers dansles etablissements et instituts specia­
lises a cet effet dans tout le P8¥S mettenttout particulierement I' accent sur
le traitement a accorder aux personnes detenues par la police. L' article 49 du
Code de procedure criminelle enjoint aux agents de police de n'utiliser qu'une
force raisonnable lcrsqu'ils procedent a l'arrestation d'une personne. Les
reglements de police des divers Etats comportent des dispositions appropriees
a cet egard.

2. En ce qui concerne le traitement des prisonniers, tous ceux qui sont appeles
a s'occuper de ceux-ci regoivent une formation avant leur recrutement et en cours
d 'emploi dans les ecoles de gardiens-de prison. et autres etablissements similaires.
En outre, des cours de courtes duree sont organises puur mettre le personnel au
courant des politiques en matiere de correction. L'etude des manuels de prison
et des lois et re.glements pertinents figureau prcgramnede ces cours. .

Question 3 :

1. Les cma~:u.els"de police "des Et.ats-r etD.:hesregi€ltent!3 ·...p;ris.p~_les gouvernements des
Etats et desinspecteurs generaux de la police'contiennent des instructions con
concernant letraitement a accorder auxpersonnes detenues par la police. Selon
ces reglements et consignes ,les2agents de la fonetion publique quiinfligent des
mauvais traitements aux det.enus sont juges avec severiteetsontpassibles de s::,r~;_:

sanctions administratives ou penales selonla gravite des sevices.

2. Quant au. traitement des detenus dans les prisons, le PrisonA~t (loi relative
aux prisons) , mentionne expressement les sanctions imposees pour negligence , au
personnel charge de la garde et d'll traiteinent des prisonniers. Depuis 1 "entree
en vigueurde l'AboJition of Whipping Act (lclisur l'abolition du fouet) de 1955,
les chatiments corporels ont ete elimines de la legislation.

/ ...
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Qu,estion 4 :

1. Les sUDerieurs hierarchiques exercent une surveillance systematique des
pratiQues interrogatoires. Dans les services de la police ~ les instructions des
~anuels de police et les reglements pris par les gouvernements des Etats en ce
qui concerne la detention et le traitement des detenus prevoient des controles
administratifs et permettent d'eviter les pratiques abusives.

/ ...

5. 11 convient aussi d'indiquer a ce propos que le Gouvernement il.Ldien a cre~

en novembre 1977 une Commission nationale de la police qui a notamment pour mandat

2. L'alinea 1) de l'article 22 de la Constitution indienne stipule ce qui suit:
"Quiconque a ete arrete ne peut etre maintenu en etat de detention sans etre
informe, aussitot que possible, des motifs d~ son arrestation, ni se voir refuser
le droit de consulter un avocat de son choix et d'etre defendu pa.r lui."
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de recommander des mesures et des arrangements institutionnels :b)

i) ;our evitcr.les abusde pouvoir par la pOlice; la 9ommis~ion determinera
egalement S1 le comportement 3 l'image, l'cfficaeite et l'impartialite de
la police s~nt satisfaisants; dans le cas eontraire, olle fe~a des
recommand"..t10ns Sur les n:esures~ dans le domaine du recrlitementO et de· la
formation par exemple) qui devraient etre prises pour y rem~dier;

ii) Pour eqecher que la police n'a.it a ob~ir a des instructions adminis­
trative5~ a des arretes de l'executif, a des pressions poiitiques et
autres ou a des ordres donnes oralement qui seraient cOl'ltraires a la loi;

4. La loi prevoit - et les tribunaux ont toujours insiste sur ce fait - que la
famille du prevenu doit etre informee du lieu de la detention et qu'il doit etre
deme.nde a .ce dernier s'il souhaite beneficier d tune assistance juridique. si le
prevenu souhaite etre represente 'par un avocat, le magistrat est tenu de
laisser suffisamment de temps a l'avocat pour qu'il prepare son dossier avant de
comparaitre. Les High Courts peuvent intervenir et intimer a la police l' ordre
de laisser le prevenu avoir une entrevueavec son avocat.

3. De meme, l'alinea 2 de l'article 22 de la Constitution prevoit que
IIQuiconque a ete arrete et detenu doit etre traduit devant le magistrat le plus
proche dans les viDGt-quatre heures qui suivent son arrestation, le temps
necessaire pOUl~ se rendre du lieu de l'arrestation au siege du magistrat non
compris, et nul ne peut etre detenu a l'expiration de ce delai~ si ce n'est sur
I' ordre d 'un magistrat. n

a) d'examiner le syst~e des enquetes et mises en accusation, les raisons
motivant les retards, les insuffisances du systeme, l'emploi de methodes irre­
gulieres et la frequence de leur utilisation; de faire des propositions visant a
modifier ce systeme, a le :r.;endre plus efficace, coherent et respectueux de la
dignite de l'homme et a apporte~ les amendements necessaires a la legislation
dans ce domaine.
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iii) Pour permettre une enquete rapiae et impartiale sur les plaintes du
public contre la police a propos de tout abus de pouvoir par celle-ci.

Question 5 Qui.

Question 6

1. L'Inde e3t divisee en Etats et en territoires de l:Union a des fins
administratives. Les Etats sont a leur tour subdivises en districts. AI' exception
de certaines grandes villes, le magistrate du district est a la tete de
l'administration de la police, et le chef de la police dans ~haque district veille
au respect de la loi. Le district comprend plusieurs commissariats de-police
qui ont pour tache de prevenir et de decouvrir les delits. Chaque district a
ses propres tribunaux. Ces autorites executives et jUdiciaires sont competentes
pour examiner les plaintes des personnes qui affirment avoir ete victimes de
tortures. La procedure suivie depend de la gravite du delit : 1 'enquete peut
etr-:: effectuee par le service Yise, par le magistrat ou ce peut etre une enquete
jUdiciaire, ou encore une plainte peut etre deposee et une enquete ouverte,
suivant la procedure decrite dans le Code de procedure criminelle : en d'auties
termes, si apr~s l'enquete, l'affaire est jU5~e recevable, la police presenteune
liste des chefs d'accusation au tribunal ou les temoins a charge et ceux de la
defense sont interroges, et le magistrat decide si le prevenu est coupable ou non
selon les temoignages et les preuves dont il dispose. Si le prevenu est juge
coupable, il sera puni selon la gravite du delit commis.

2. Quant aux detenus dans les prisons~ les directeurs des prisons et dans
certains cas les magistrates de district, sont habilites a recevoir et ? examiner,
en vertu de la procedure decrite dans le Code de procedure criminelle, les plaintes
de personnes, selon l'article 226 de la Constitution, les High Courts sont
habilitees a prendre des ordonnances d'habeas corpus pour faire comparaitrp. un '
detenu au nom duquel une requete a ete deposee. Le tribunal peut ordonner la
liberation sous caution d'une persou't\.e, meme en cas d'infraction ou l'elargissement
provisoire sous caution du delinquant n'est pas prevu, a moins qu'il ne soit
etabli que le prevenu est coupable d 'un dHit passible de la peine de mort OU de
l'emprisonnement a vie.

Question 7 :

Qui, en pareil cas, les autorites competentes sont habilitees a examinerles cas
d 'office et s' i1 s 'avere de prime abord qu 'un delit a etecommis, une plainte est
deposee et une enquete ouverte. Voir l'alinea'c) du paragraphe Ide i'article 190 au
Code de procedure criminelle; si au cours de 1 'enquete pre1iminaire, ils}-tavere
qu'un acte delictueux aete commis a l'encontre d'une personne,desIio:ur~l.lites
appropriees peuvent etre intentees contre l'auteur presume de ce delit~ La suite
de la procedure est la meme que pour la reponse a la. question 6.
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Question 8 :

Oui, une procedure penale est instituee contre les personnes cGupables d'actes- . """.. ,. .de torture. Les grandes l~gnes de la procedure appl~cable sont decr~tes dans
le Code de procedure criminelle : une plainte est deposee contre l'auteur presume
du delit, puis la police mene une enquete, et s'il s 'avere que le prevenu est
coupable, une liste des chefs d 'accusation est presentee au tribunal. Celui-ci
entend les deux parties, les plaignants et la defense. Si le magistrat juge que
le prevenu est coupable, ce dernier est condamne; dans le cas contraire, il est
libere • La gravite des peines est proportionnelle au delit cornmis. En vertu
de l'article 323 du Code penal,l'auteur d'actes de violence est puni d'une peine
de prison d'une duree qui peut aller jusqu'a. un an, d'une amende qui peut s'elever
a. 1 000 roupies, ou des deux. Si un delit releve de l'article 330 du Code penal ­
lorsqu'unepersonne commet intentionnellement des actes de violence aux fins
d'extorquer des aveux ou de contr.aindre la victime a. restituer des oiens, elle
sera punie d'une peine de prison d'une duree qui peut aller jusqu'a. sept ans
et e11e est egalement passible d June amende. Si un agent de la fonction publique
procede a une detention arbitraire. au sens de l'article 340 du Code penal, il
sera puni selon l'article 342 du Code penal d'emprisonnement d'une duree allant
jusqu'a un an, d'une amende qui peut s'elever a. 1 000 roupies ou des deux. Si
une personne oblige une autre personne a. travailler contre son gre, comme le
menticnne l'article 374 du Code penal, la peine prevue est un emprisonnement qui
peut ailer: jusqu;a. un an, une amende ou les deux. Pour ce qui est du sursis a
l'application d'une peine, de la remise ou de la commutation de la peine, les
dispositions pertinentes figurent aux articles 432, 433 et 434 du Code de procedure
criminelle. Cependant, ces dispositions ne visent pas exclusivement les peines
a:pplicables en cas o..e tortures ou de traitements inhumains ou degradants, mais
egalement d' autres delits. En vertu de l'article 306 du Code de procedure
criminelle, la grace peut etre accordee a. un complice a. la condition qu'il revele
toutes les circonstances ent.ourant le delit. Les articles 72 et 161 de la
Constitution prevoient que le President de l'Inde et les Gouverneurs des Etats
peuvent egalement accorder la,grace.

Question 9 :

Il existe des reglements administratifs et des sanctions penales sont prevues
dans le Prisons Act et le Code de procedure criminelle a. l'encontre des agents de
la fonction publique reconnus coupables d'avoir transgresse la loi et les reglements
sur cette question. Les fonctionnaires reconnus coupables sont suspendus et une
enquete est ouverte sur leurs agissements. S' il est etabli qu 'un agent de la
fonction pUblique s'est rendu coupable d'un delit tel que celui vise a. l'article
330 du Code penal, c'est-a.-dire de violences deliberees pour obtenir un aveu ou
pour contraindre une personne a. restituer des biens, une plainte est deposee,
laquelle donne lieu a. une enquete et une inculpation est prononcee devant un
tribunal si,l'accusation est fondee. Reconnu coupable, l'agent de la'fonction
publique peut etre revoque. Les memes dispositions s' appliquent aux avocats et
aux medecins au service du gouvernement. Concernant les mesures prises par les
associations professionnelles a. liencontre de leurs membres convaincus de torture,
ce qui constitue un grave manquement a. la deontologie professionnelle, seule une
force morale comme le Bar Council of India dans le cas des avocats inscrits au
barreau et l'Indian Medical Association, dans le cas de medecins, serait et pourrait
etre competent pour juger ce manquement a la deontologie professionnelle.

I ...
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Question 10 :

Les reponses aux questions 8 et 9 ci-dessus s'appliquent egalementa toute
personne qui s'est rendue coupable d'autres delits criminels tels que peinesou
traitements cruels, inhumains O~ degradants.

Question 11

Les affaires ordinaires font llobjet d'enquetes par les organismes competents
conformement audroit criminel~ en ce qui concerne les allegations 'd 'abus de
pouvoir, d'arrestations et d'avtres exces commis pendant l'etat d'urgence
(du 25.6.1975 au 2.3.1977), le Gouvernement indien a nomme une commission
d'enC!uete dirigee par le juge J.C Shah, ancien Cheif Justice de l'lnde El.
Dc ncmbreuses'autres commissions d'enquete ont ete chargees d'examiner certaines
accusations.

Question 12 :

En lnde une personne retenue, illegalement arretee etc... ne possede pas de
droit a reparation. Toutefois, si elle a ete victime d' actes de torture ou d' autres
traitements degradants ou inhumains elle peut intenter une action civile en
reparation contre le coupable. La encore, conformement a I' article 357 du Code de
procedure criminelle, le tribunal pronongant une condamnation a payer une amende
ou une sentence comprenant une condemnation a mort et une amende a le pouvoir
d'ordonner que l'am~nde recuperee soit versee en totalite ou partie, ei;,tre autres,
a titre de reparation pour toute perte ou dommage resultant du delit et pour lequel
le tribunal estime qutune telle personne peut etre indemnisee devant un tribunal
civil.

Question 13 :

L'Ipn;ap Evidence Act compretid un certain nombre de dispositions interdisant
que des aveux soient arrach1§s per la torture. Les dispositions en sont les
suivantes: l'article 24 stipule que l'aveu(declaration faite par l'accuse) n'a
aucune valeur dans une procedure criminelle s'il apparait au tribunal qu'il a ete
obtenu par la persuasion, la menace ou une promesse venant d'une personne
assermentee. L'article 25 prevoit qu 'aucunaveu fait a un agent de polipene
sera utilise contre une personne accusee d'un delit. Selon Particle 26, aucun
aveu fait par un individu place sous la garde d 'un agent de police ne se;ra utilise
contre lui sauf en la presence innnediate d 'un magistrat. En vertu de l'aJ;'ticle 162
du Code de procedure criminelle, les declarations faites a des agents d~police

au cours d'une enquete ne peuvent etre signees. L'objet de cetarticl~~,st
d'assurer qu'un agent de police ne peut, au cours d'une procedure criminelle,
utiliser connne preuve des aveux qui, soit ne correspondent pas a la realite, spit
ont ete obtenus par des moyens illegaux. En outre, l' article 164 du. Coiie de',
procedure criminelle stipUle qu 'un a,veu n,e sera enregistre devant un jugede paix
ou un magistrat que E,~ cet enreg:i:strement est fait volontairement.

2/ Le Gouvernement indien a joint a la presente communication une traduction
en anglais du rapport de cette commission d'enquete, qui peut etre consultee
dans les archives du Secretariat.
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~stion 14

Le Gouvernement indien envisage de faire une declaration unilaterale de

1 'lnde concernant 1 'adoption de la Declaration sur la torture. Les dispositions

necessaires a la diffusion de la Declaration parmi la population sercnt mises en

place apres qu~une decision aura ete prise sur cette question.

i
.j

'I

Question 15

~lous n' avons rencontre aucune difficulte jusqu'a present. Les dispositions

constitutionnelles et juridiques; ainsi que la. pratique administrative constituant

une ga.rantie sutfisante.
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IRAN

LOriginal frangai~i

[3 juillet 19127

1. La. torture et les traitements cruels sont interdits par la legislation iranienne.
Le Code penal sanctionne, dans ses articles 131, 132 et 136, la violation de ce
principe.

2. Les aveux arraches sous la. torture sont c'onsideres sans effet p~ lest:dbunaux.
Toute personne ayant subi la torture peut exiger reparation devantles tribUliaux
competents, selon la procedure.etablie par le code de procedure penale.

Article 131

Tout agent de la fonction pUblique, qu' il depende ou non de 1 tadministration
de la justice, qui, dans le but (:.' arracher des ave.uxa. unprevenu, l.ui fait subir
des violences physiques ou ordonne qu'onlui fasse sUbir un tel traitement,sera
condamne a.. une peine de trois a. six ansdeprisonoutravawe forces. Si le .prevenu
succombe des suites desmauvais traitements infliges,lecoupable sera passible de. la
peine reservee aux meurtriers.

Article 132

Tout agent de la fonction publique qui fera subir ou ordonnera qu' un .detenu
subisse une peine plus severe que celle prevue par la loi,ou une peine non prevue
par la loi, sera condamnea. une peine correctionnelle desixIIlois a trois ansde
prison. Si l'actionde l'agent de lafonctionpubliqueentraine dtautres delits,
il sera egalement passible des peines sanctionnan-t ces· derits.

Article 136

Tout agent de la fonction publique; qui, .. dans 1 'exercice de ses· fonctions ou en
raison de ces fonctions, fait subir desviolences physiques ouordonne de tels
traitements envers quiconque, sera condamne a. lapeinemaximumprevue pour·un tel
delit.

3. Toutefois, I 'existence d tune telle legislation et la. declarati011 unilaterale de
l'Iran contre la torture ntont guere empeche, en pratique, les~utorites de
I'Ancien Regime non seulement de tolerer, mais egalement de >rendte tristemeIit
familier 1 'usage de pe;i.nes cruelles et degradantes tellesque la tortur.eet autres
traitements inhumains envers les prev~nuset condamnes.Lessin:ist!'e~E!XPio:its.. des
geoliers de la. S.avak ont laisseun souvenir douloureux parmi le peuple iranien et
clest ce.qui expliquecertainesdecisionsdestriblUlauxrev;olutionnaires de la
Republique islamique de l' Iran qui, eux,contr!;l.irement awe autorites. jUdicieires du
regime monarchique, appliquentaux tortionnaires des sentences qui correspondent a.
I' ampleur de leurs crimes. .

I ...
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IRAQ

{Original anglai~7

130 aout 19721

1. La dignite de l' homme est prot~gee par la Constitution. Le paragraphe 6
de l'article 22 de la Constitlltion stipule que "la dignite de l'homme est protegee".
L'exercice de toute forme de torture physique ou psychologique est interdit. La
loi relative a la reforme du systeme juridique stipule que la protection de la
liberte, de la. securite et de la dignite de tous les citoyens est un des objectifs
generaux de la l~gislation penale.

2. Lors de l'examen de l'article 6~ i1 a deja ete fait mention du fait qu'aux
te:rmes du Code penal No III (1969) tout acte qui met en danger la vie de 1 'homme
ou porte atteinte a. sa securite physique (voir tous les articles du chapitre 1 du
livre 3 de la loi) est considere comme un delit crimine1. La loi prevoit des
sanctions en cas de coups et blessures, voies de fait et a,tteintes· physiques
intentionnelles - y compris les actes d'agression deliberee, les coups et blessures,
les voies de fait, l'usage de la violence~ l'administration de substances nocives
et tout autre acte g)li constitue une violation de la loi. La loi prevoit egalement
des sanctions pour les actes causant du mal ou portant atteinte a. la sante par suite
d1une erreur due a la n~gligence, a. l'ir.:prudeI:.ce, a.·l'irr.prevoyance, au manque de .
rrecautions ou au mepris des lois~ reglements' et institutions. La sanction pr;;vue
dans ccrtains de ces cas est l'empriscnnement pour unc periode de 15 ans au maximum.

3. Rien dans la legislation existante n' autorise a. soumettre une personne, sans
son consentement, ~ des experiences medicales ou scientifiques. Le Code penal,
qui ~nonce aux articles 39 a. 46 les exceptions aux interdictions mentionnees
et aux articles 60 a. 65 les sanctions prevues et les motifs d' exoneration ~ ne range
pas ce type d'experiences parini les exceptions ou les cas ou la responsabj' ite peut
etre degagee.

JAMAHIRIYA ARABE LIBYEJ.I1NE

10riginal arab~

123 avril 197ii

il.eponse a la question l'fo 1

1. L'interdiction de la torture et des autres traitements ou peines .cruels,
inhumains ou degl'adants fait partie integrante de la legislation actuelleinent en
vigueur en Jamahiriya arabe libyenne populaire et socia.liste. Des lois nombreus.es
et variees interdisent de maniere explicite la. torture et tous les autres trl:citements
ou peines cruels. Nousnous contenterons d'en presenter quelques unes a. titres
d'exemple :

/ ...
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a) Code penal

Article 235 - De l'abus d'autorite

Tout tonctionnaire public qui, abusant des pouvoirs de sa charge pour procurer

un avantage ou porter prejudice a autrui, sera puni d' une peine de reclusion de

six mois au moins, s' i1 n'est pas passible d' une autre IJeine en vertud' une autre

disposition penaJ..e de la 101. .

Article 431 - De l'abus d'autorite contre les personnes

Tout fonctionnaire public qui, dans l' exercice de ses fonctions ,use de

violence contre les personnes d'une maniere qui les·degra.dent ou 1eur cause une

douleur physique sera puni de rE!c1usion et d'une amende ne depassant pas

150 1ivres.

Article 432 - De la fouil1edepersonnes

Toutfonctionnaire pUblic qui procede ala fouille d'\Ule personne sans en

avoir regu mandat sera puni de reclusion.

Article 433 - De l' arrestation de personnes
en l'absence d'un mandat

Tout foncti9nnf,.ir~. pUblic qui procede a l' arrestation d 'une personnesans

en avoir re~u le mand~t sera puni de reclusion.
lersonne, sans
Code penal,
ltionnees
'ation, ne range
lons abi" i.te peut Article 434 De l'atteinte injustifiee a

la liberte individuelle

~Origina1 : arabi!

~23 avril 19791

~s .crue1s,
buellement en
lois nombreuses
~utres' traitements
les a titres

/ ...

Sera. passible de la reclusion a temps et d'une amende de 50 livres au plus

tout fonctionnaire pUblic charge de dirigerune prison ou un autre etablissement

de detentionprovisoire qui aura admis un prisonnier sa.nsmandat des autoriMs

competentes, aura refuse d' oMir a.ux ordres dasdites autorites pres.crivent la

liberation d'un prisonnier ou aura prolonge indument la duree d'une detention

pena1e ou provisoire.

Article 435 - De la torture desd.etenus

Tout fonctionnaire public qui. ordonne ou inflige personnei1emeht .·des

tortures a des prevenus sera puni d'une peine de reclusion de trois a 10 ans.

/ ...

r
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b) Loi sur la procedUre penale

Article 30 - De la detention illegale

~!ul ne sera arrete ou detenu sans un mandat €t cet effet emanant des autorites

legelement comp~'tentes.

Article 31 "':' Du lieu de detention

Nul ne pourra etre detenu si ce n'est dans les prisons designees a cet effet.

Les agents des etablissements penitentiaires ne peuvent admettrede detenu

qu'en"ertu d'un mandat signe pa.r les autorites competentes~ ni le maintenir en

prison apres l'expiration du laps de temps specifie dans ledit mandat.

Article 32 - De la visite et de 1 'inspection
des prisons

Les membres du ministere pUblic, lesmagistrats inspecteurs et les presidents

et vice-presidents des tribunaux de premiere et deuriemeinstances ont mission de

visiterles prisons generales· relevant de leur juridiction ou de leur competence,

de s'assurer que nul nlest detenuillegalement,d'examiner lesregistres d'ecrou

e.t les mandats d'arret et de depot et d'en prendre copie, de s'entretenir avec les

prisonniers et d' entendre les plaintes que ceux-ci pourraient avoir a formuler.

Le di,recteur ~t les .agents .de la. maison d' arret soot tenus de leur accorde:.:' toute

l'aide necessaire en vue de leur permettre d'obtenir les renseignements qu'ils

recherchent.

Article 33 .. Desplaintes des Mtenus et
de la detention illegele

Tout aetenua.le droit de deposer en tout temps, oralement ou par ecrit, une

"Plainte aupres.du directettrde lapnsonet delui demander ·de la -transmettre au

ministerepublic ouaumagistrat competent. Le directeurest tenu de recevoir

l.arlainte7tdelatransmettresans delai;. apres I 'avoirconsignee dansun

registre ouvert a cet effet dens la prison.

Qtrl.conqueappren.d qu'une peraonne ,est detenue illegalement ou dans des locaux

non ~sign~s~cetetfet doiten in:f'ormerun membreduMinistere public ou le

magi!;j'tratico~tent. .. Ceux-ci sont tenUs, sur laseulebasedecette information,

de se .ren<h'e .san:a desem~arers-urle.Heude .la detention,. de proceder .aun.e enquete,

dlordonner<la··.I.iberationde lapars.onne il1egal.emeJ;lt .d.etenue et d'etabIfr un.
proc~s-verbaleOllI.Plet· de l' at:f'aire ~ ..• .

I ...
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Article 106 - De la presence du conseil

A/34,
Franc
Page

Reponsea la question No 2

'Le conseil ne peut prendre la parole sans avoir regu.au prealable lla.utori­
sation du juge. Si cette autorisation lui est refusee, il doit en etre fait- eta.t
au proces-verbal. droit

awe "
De pl
faire
et de

10
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autrE
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a)

lledll
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les p

c)
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porta
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Lllnstitut des officiers de police;

Les instituts de formation de la police, de la douane et de la garde
civile;

','Cl'
Les facultes de droit des universites et :autresinstituts specJ.aJ.ises.c)

a)

b)

Sauf dans les cas d1arrestation en flagrant delit ou dans les cas d1urgence
oil l i on peut craindre que les preuves ne soient perdues, la personne chargee de
l'instruction nla pas le droit d'interroger le prevenu ou de le confronter a d1a.utres
prevenus ou a des temoins sans avair convoque au prealable le conseil du prevenu,
Si il en a un. Le prevenu esttenu d I indiquer parecrit ,le nom de son avocat au
greffe du tribuna]. ou au gouverneur de la prison, d~marche qui peut egalementetre
effectuee par 1 1 avocat lui-meme.

3. En consequence, il nla pas ete pris de mesures depuis l'adoption de la
Declaration, etant donne que les dispositions legislatives et autres.mesures
actuellement en vigueur dans la Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste
sont pleinement conformes a 1 1esprit de ladite Declaration.

2. En ce. qui coneerne la deuxieme part5c <le la question, les dispositions
ci-dessus Si appliquent dans toutes les c.:,·constancesexceptionnelles : etat de
guerre, menace de guerre, instabilite politique interne ou toute autre situation
d'urgence.

10 Des informations et du IIlaterie1 a'instruction concern~tJ.;'il'lterdic.tionde
la torture et'des autres traitements ou peines crue1s, inhumainsou degra.dents
figurent a tous les programmes et activites de formation des fonctionnairescharges
de faire appliquer la loi et autrl;!sfonctionnaires publics .. Parmi1.esil'lstitut~.ons

qui diffusent de tellesinf'ormations dans 1eursprogrammes 4;t activites, onpeut
citer :

2. I1 ~onvientega] 'ment de citer 1es circulaires et instructions adniinistratives
qui sontdiffusees!,~riodiquementainsiqu.elescoursetsem.inaires aux~uels
participent 1esfonctionnaires· charges de faire appliquer lalo~ -"l'oIic~ionn~:i.res
de la justice et du ministere public, fonctionnaires·de lapolicell-etc.,...:soitdans
leur travail quotidien, soit a ,11occasion de sessions, seminaires et colloques
speciaux.
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Reponse a la question No 3

1. La legislation de 1a Jamahiriya arabe Ubyenne populaire et sociaJ.iste assure
une protection particuliere aux personnes privees de 1iberte en vertu de la loi.
Elle stipuJ,e q~ ces personnesdoivent etre traitees avec humanite, comme tous 1es
autres citoyens, car dansla philosophie de notre systeme penal, l' objet est de
rQ1abiliter et reformer le delinquent et non de le punir et de lui infl.iger un
chatiment.

L'instr'.lct
penitentiaire s
formation profe
la dwee de le
diverses ecoles
de 1 '~ducation.

fonction pub1iq
forma:,tion dans

En outre, 1a Loirelative aux prisons garantit aux detenus 1a totalite de leurs
droits 1egitimes : droit aux soins medicaux, a la protection sociale, a 1 'education,
awe visites, a 1a correspondance, aux congeset a la liberation conditionnelle.
De p1us, 1a loi stipuJ.e que l' application des peines privat iyes de'liberte doit se
faire dan~ 1erespeet desprincipesdu travail et de la reeducation, afin de reformer
et de traiter cette categorie depersonnes.

, ;~ ' '.' .. -, ..

On ne peut
l'avoir informe
defense sera co

3. Parmi les textes de loi traitant de cette question, on peut citer a titre
d'exemple

a) Code penal·

Artic1e 41 - Des principes a suivre dans
1'execution des peines

Toutes les
conserve dens
special des pun

Lamaniere don.. une peine est appliquee doit vi ser a l' a.mendement et a
l.'educat;i.on du condemne et tendre a1a realisation des objectifs mora.ux et sociaux
de la.peine.

Dansl'application des peinesprivatives de liberte, il conviendra d'observer
1esprincipeshumanitaires.. et 1es .p~incipes du travai1 et de l' amendement.

b) OOi. sur la proc~dure peneJ.e

Voirci-dessus 1a reponse a 1& question No 1.

I1 sera cr
sa tEite un dire
des prisons qui
de lapresente
par un gouverne'
d'application a

c)· 001 relative awe prisons

Article ..2.

NUln~~utetJ,"e eil1pr.i.sonne sice n' E~stenvert\.1d'un mandat d;iment signe et
p()rt8llt1ecli.chet du.mi~steJ,"e.pub.lic,nimaintenllen. prison a l' expiration du laps
de. temps specitie .daI1s .. 1e.d.i.tmanda'i;

Le gouvern
plaintes orales
de consigner to
detenus. Si un
le directeur de
au 'a 1 t instance

Aucun fonc
detention prev

~rticle 12

11.seradonn~lecture a tout d€'tenu,.~ son entree da.ns la prison, E:n presence
dudirecteurde 1a prison ou de son .representant, d'u.ne liste des principaux droits
etob1igations .des detenus, laque11e deit etre afiichee dans des lieux bien vi sibles

. dans1a];)r1son. / ...
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Article 37

L'instr~ction sera obligatoire pour les detenus analphabetes. L'administration
penitentiaire s'efforcera d'eduguer les autres detenus et de leur assurer une
formation profession..nelle, compte diiment tenu de leur a.ge, de leurs aptitudes et de
la dwee de leur peine, conformement au programme etabli en vigueur dans les
diverses ecoles de l'Etat . Le r4inistre de l' interieur, de concert .avec le Ministre
de l'~ducation. le Ministre de la justice et le Ministre du travail et de la
fonction publique, fournira ce qui est necessaire pour assurer )., education et la
forma~ion dans chaque prison.

Article 64

On ne peut en aucune circonstance infliger de peinea un aetenu avant de
l' avoir informe des charges retenues contre lui, et de l' avoir entendu. Sa
defense sera consignee dans un registre special.

Article 65

Toutes les peines infligees a un detenu seront consignees sur un formulaire
conserve dans un dossier special et seront egalement inscrites dans le registre
special des punitionso

Article 68

11 sera c'ree au Ministere de l' interieur une direction des prisons ayant a
sa tete un directeur general charge de son administration ainsi que de l'inspection
des prisons qui en relevent et deleu.r fonctionnement, conformement aux dispositions
de la presente loi et de son decret d' application. Chaque prisonser~ dirigee
par un gouverneur, charge de l' application de lapresenteloi et de sen decret
d'application a l'interieur de l'etablissement qu'il administre.

Article 73

Le gouverneur d'un etablissement penitentiaire est tenu. de recevoir toutes les
plaintes orales ou ecrites des aetenus, de prendre les mesures qui s' imposent et
de consigner teus ces faits dans le registre des plaintes et deS requetes des
detenus. Si un aetenu sounaite deposer une plainte aupres d' une autre instance ,
le directeur de la prison est tenu de renvoyer cette plainte auministere public
ou a l'instance a laquelle la plainte estadresseeo

Article 74

Aucun fonctionnaire public ne peu+, communiquer avec une personne placeeen
detention preventive en l'absence d'une a~~v~isation ecrite du ministere pUblic

10 .•
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competent. Le gouverneur de la prison doit consigner dans le registre des visites,
au moment de la visite, le nom de la personne autoris~e a conmiuniquer ainsi que la
date de l'autorisation et sa teneur.

et autre
les arti

Article 102

Sera pooi de la peine prevuel1.'article 434ll du Code penal tout gouverneur
de prison ou agent penitentiaire qui proc~de a l'incarceration d'une personne
sans en avoir re~u le mandat expres des autorites competentes, conf'ormement a
I' article 10 g./ de la presente loi.. Les mames peines s' e.ppliquent en cas de refus
de mettre en liberte un detenu ou en cas de prolongation illegale de la duree
de la detention.
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Article 51 (par. 5)

Loirelative a la policed)

Sans prejudice cles peines prevues par le Code penal ou par toute autre loi,
sera soumis a dessarictions d1sciplinaires :

"Tout policierqUi ~ dans l'exercice de ses f'onctions, maltraite un membre
du pUb.lic." )

Les :f'onctionnaires de police sont investis de la conf'iance publique. Us ont
pour mission de servir les ci toyens dans l'interet public, conf'ormement aux lois,
reglementset crdonnances envigueur.

Les f'onctionnairesdepolice doivent "etre de temperament calme, toujours
garder leur saI1g-f'roid, reSpecter la dignite et l'humanite des citoyens et .
s' abst enir, dans la mesure du possible, de regourir a la vi olence contre les
citoyens".

Article 62(plU'~ 14)

~,()nsea.la/er.lestionNo 4

Le·s>meth.c>tles util,fs6espourast;lurer qlleles interrogatoire.s, lagard~et le
trait~menttlespe;rsoIlIle~priv;ees deleur li"be,rt~ .ne donnent pas lieu a la torture

·'j.j•••VC>i;r>~i"aPte~·la;eponse.·a'la<qU~sti()n9.
al., Cetfarticle~.Cli.sPClse. ·qu"'av~t de proceder .~ .• l' incarceratic>nd'une personIle,

legouverneur de la prison ou s()n' represent~t doiventrecevoir le mande.t de
depot dont iIs doivent signer le double. a"'lareception avant de le rendre a la
~rsonne,q.uia escorte le detenu, celle.,.ci dev~..ntsig:ner' I' original 11 •

·,::.
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et autres traitements ou peines cruels, inhumains ou degradants sont definies par
les articles ci-apres de la Loi sur la procedure penale :

'/

Article 11 - Des ~ouvoirs des agents
de la police judiciaire

.. ,

t

"Les agents de la police judiciaire ont pour mission d'enqueter
et delits, d' en rechercher les auteurs et de rassembler les preuves
a l' examen de la plainte et a la procedu:re j'tldiciaire ~ It

Article 12 - De la surveillance du ministere public

sur les crimes, .
necessaJ.res

Les agents de la police jUdiciaire dependent du ministere public et sont
soumis a sa surveillance dans l' exercice de leurs fonctions. Le ministere public
peut demander aux services competentsd' examiner tout acte constituant uneviolation
de leurs obligations ou un manquement a leur tache; il peut egalement demander a
ce qu'ils fassent l'objet d'une sanction disciplinaire et parallelementintenter
contre eux une action penale.

Article 61 - Des personnes habilitees a
participer ~ l'instruction

Le ministere pUblic, le prevenu,la victime, la partie civile, lapersonne
civilement responsable ainsi que leurs representantspeuvent assister atoutes les
phases de 1 'instruction. Le juge d'instruction peutmenerl'enquete en ieur
absence lorsque cela lui semble necefseire a la manifestation de la verite. Des
que cette necessite disparait ~ i1s ont ··le droit des 'informer sur le deroulement
de l'instruction.

Toutefois, le juge d' instruction peut en cas d' urgence proceder, en l' absence
des parties, a certains actes d'instruction.

Les parties ont le droit d'examinerles documents attestantdeces actas et
elles peuvent toujours se raire accompagner delaurs representants lors de
l'instructicn.

.\rticle 68~ De la copie des actes

L'inculpe, la victime,la/par'He .civileetlapersonne. civilelllent res);lon~able
peuvent. demander,' a leurs frais, encours d' instruction it descopies des documents
ayanttrait all enquete, quellequesoitleurna.ture;sauf si l' i~struction se,
deroule en ·leur a'h.sence, conformement a ·11..11&· decision .a cet effete .

/ • •. 0

----. I



A/34/l44
Fran~ais

Pe.ge 52

Article 72 - Des experts consultants

L'accuse ueut solliciter l'assistance d'un expert consultant et demander qu'il

soit permis a. ~elui-ci d'examiner toutes les pieces et documents qui ont ete

present~s a l'expert nomme par le juge, a condition toutefois que cette demarche

ne ralentisse pas. le deroulement de l' instruction.

Article 73 - De la recusation des experts

En 1 1 existence de serieux motifs, l~s parties peuvent demander la recusation

des experts. .Cette demande est presentee au magistrat instructeur pour decision.

Ce dernier doit ex~iner les motifs invoques et statuer dans les trois jours qui

suivent la presentation de la demande.

Au sens de cette demande, l'expert doit cesser ses fonctions qu'il ne peut

reprendre qu'en cas d'urgence, sur ordre du magistrat.

Arti~le 76 - De la presence du proprietaire
lors d'une perquisition

La perquisition du domicile de l'inculpe doit s'effectuer si possible en la

presence de celui-ci ou de son representant.

La perquisition du domicile d'une personne autre que l'inculpe doit se faire

en la presence de celle-ci ou, dans la mesure dupossible, de son representant.

Article 8Q - De l'interdiction de saisir les documents

de la defense ou des experts

Il est interdit au magistrat instructeur de saisir les pieces et documents

que l'incu~pe a remis a son defenseur ou a l'expert afin que ceux-ci puissent

s 'acquitter dala tache quileur a ete confiee. 11 lui est egalementinterdit de

saisir leur correspondance concern.aDtl 'affaire.

Article 106 - De la presence du conseil

Sauf <laus les c1:l,sd'arrestation en flagrant delit ou dans les cas d'urgence

oil l' on peut craindre que les preuves hesoientperdues, lapersonne chargee de

l' ins'l:;ruction n' a. pas le droit d'interrogerleprevenu ou de le confronter a
~''+ , ...". , • "·"al bl 1 'I d
a. a-.:..;resprevenus ou a des temo~nssansavouconvoque&.up

re.ae .econse~ 11

prevenu s' il en a un. Leprevenuest tenu .fl'indiquer.1e nom de sonavoca~ daus

un rapport au greffe du tribunal ou ay. gouverneur 'de la prison, d~marche qui

peut etre egalement effectuee par l'avoca.t lui-meme. Lcdefenseur ne peut prendre

la parole· sans avoir requ au prealable l' autorisation du juge; si cette autorisation

lui est refUsee, il doit en etre fait etatdans le procE~s-verbal.
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Article 112 - De l'interrogatoire de l'inculpe

Le magistrat instructeur doit proceder immediatement a l'interrogatoire de
l' inculpe. Si cela n' est pas pos sible, l' inculpe est detenu jusqu' au moment· de
son interrogatoire pendant un delai qui ne peut depasser 24 heures. Aux termes de
ce delai, legouverneur de la prison doit remettre le prisonnier au ministere public,
qui doit aussit6t exiger du magistrat instructeur qu'il procede a l'interrogatoire
de l'inculpe. Le cas echeant, le ministere pUblic confiera l'interrogatoire a son
sUbstitut, au president du tribunal ou a tout autre magistrat nomme par ce dernier.
En cas d'impossibilite, le ministere public doH ordonner l'elargissement de
l'inculpe.

Article 114 -Durefus de l' inculpe de sedeplacer

Si l'inculpe refuse de se deplacer ou si son etat de sante l' en empeche, le
magistrat instructeur doit prendre ce fait en consideration et decider de la suite
a donner a l'affaire.

Article 124 - De la liberation provisoire

L€; .i..d.gistrat charge de l'instruction peut , a tout moment, soitde son propre
chef, soit a la diligence du prevenu, etapres avoirentendu leministerepublic,
ord.onner la liberationconditionnelle du prevenu, sic i est le magistratlui-meme
qui a ordonne la detention preventive, a condition que le prevenu s' engagease
presenter chaque fois qu'il lui en sera fait lademande,etane passe soustraire
a la peine qui lui sera infligee.

Article 162 - De la designationd'un,conseil

La chambre des mises en accusation designera d'office un conseil a chaque
personne accusee d'uncrime pour laquelle el1e est defereedevant la cour' d' assises,
si celle-ci n' a pas choisi son propre conseil.

Si le conseil designe parlachamb:i."e des mises en accusation veut se faire
excuser, il doitle fairesavoirauplustot. Si T'empechementsurvientapres
1 'envoi , du dossier del'affaireaupresidentdela ,cburd'appelet avantled€but
de la session,il doit en informer le ;presidentdela .courd' appel. S t il survient
apres l'ouverture de la session il doit en informer le president de la cour d'assises
S'il est excuse, on Ilrocede a la designe,tion d'unautre conseil.

Article 178 - De la liberation du prevenu

A tout m.oment, le ministere ,pUblic peut, avec ou sans caution, procedeI' a
1 Velargissement du prevenu. .

Article 209 - De l'examen ~es p~eces de l'affaire

Pour examiner 1es pieces de l'affaire, il suffit aux parties de faire acte
de presence devant le tribunal. I ...
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Article 215 - De la presence du d,efendeur'
en cours d'audience

Si le d~fendeur comparait avant la fin de l' audience au cours de laquelle une
sentence a ete prononcee contre lui, le tribunal doit reexaminer l'affaire en sa
presence.

Article 243 - De la presence de l'inculpe

Lors de sa '-~-,ll1pRr1J.tion. l'inculpe doit etre soumis a. une surveillance adequate
mais il ne doit porter ni menottes, ni chaines. 11 ne peut lui etre ordonne de
quitter la salle d'audience pendant l'examen de l'affaire, a. moins qu'il ne cause
un taPage qui justifie cette decision. En pareil cas, l'audience se poursuivra
jusqula ce qu'elle en arrive aun point ou le defendeur pourra y assister. Le
tribunal 1 Iinformera de la teneur des debats qui ont eu lieu pendant son absence.

I,

Article 247 - De l'interrogatoire de l'inculpe

L'inculpe ne peut etre interroge que s'il y consent.

S'il est question, en coursd'audience, de faits dont il juge qu'ils necessitent
des eclaircissements de la part de 1 I inculpe en vue de la manifestation de la verite.
le magistrat appellera l'attention de ce dernier sur ces faits et l'autorisera a
presenter lesdits e.claircissements.

Si 1 I inculpe SI abstient de repondre ou si les propos quI il tient en cours
d'audience sent en contradiction a:vec ceux qu'il a tenus lors de l"enquete ou de
l'instruction, le tribunal pourra ordonner qu'il soit donne lecture de ses premieres
declarations.

Article 251 - De la designation des temoins
appeles a. comparaitre

J~es temoins appelesa comparaitre sont designes sur la demande des parties; ils
sont convoques, par un huissier ou par un. agent de la police jUdiciaire, 24 heures \
avent l'audience,compte non te:nu dU a.elai de deplacement. Toutefois, dans le cas I
de flagrantdelit, les temoins peuvent etre appeles a. comparaitrea. 0. Iimporte quel m
moment, memesur convo,cation. par un hui,s sier .ou lm agent de la police judiciaire. ~

En outre, un temoin peut comparaitre sans preavis devant le tribunal sur la demande
des parties.

Article 273 - Des effets de l'instruction pr.eliminaire

Sc1.uf dans les cas ou la loi en dispose autrement, le tribunal 0. 1 est pas lie
par les conClusions de 1 1 instruction preliminaire ni par les proces-Vf~rbaux.

constatant les delits.
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Reponse a la question No 5

1. Tous les delits sont passible~ des peines prevues au Code penal. Les r~ponses

fournies aux questions precedentes repondent egalement a celle~ci.

2. Le legislateur a prevu des peines specialespourparticipation 01.1 incitation
a un delit. Ces peines sont visees par les articles ci-apres du Code penal:

Article 99 - De l'auteur du delit et de sa peine

Est considere comme auteur d'un delit:

1) Quiconque co~t ce delit, seul ouavec la complicite d'autrui;

2) Quiconque participe a undelit comportant plusietlrs actes et ;en execute
intentionnellement ·un.

La peine prevue pour le delit commis s'appliqtle a chaque deli~quant.

Si toutefois des circonstances speciales s'appliquent8o l'un des delinquants,
modifiant le caractere du delit 01.1 de la peine,leur effetne s' etendra aaucun
delinquant n' ayant pas eu connaissancede ces cireonstances. Le Illeme .principe
s' applique si le caractere du delitest modifie par l' intention del' a;u.teur 0'1.1
sa connaissance de la nature dudelit.

Article.LOO -: Des comr>lices

Est considere comrr.e complice d'un delit :

1) Quiconque incite a co~ttre l' actecoIistituantle delit, sicet acte
survient du fait de cette incitation;

2) Quiconqtle a remis sciemment 8ol! al.ltellr .01.1 l3.UX l3.uteurs d' undelit. une
arme, un instrument 01.1 tout autre objet ayant. servi au aelit, otlq~;i.a aide
de toute autre maniere le oU. les delinquantsa preparer,faciliteI' qu cpn:uilettre
le delit;

3) Quiconque s' entend avec une autre personnepo:u:rcolnmettreunidelit
lorsque le delit est commis du fait f.:. '. ·tte· entente.

Article 101 -: De 1l3. punition descomplices

A moins que la 10i n' en dispose au"crement,les com-plices d'un-d,e;Lit sont
punis de la meme pefne que les ameursde cedelit.

11 convient neanmoinsd 'appc>rterles precisions suivantes

/-...
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1) Les circonstances speciales applicables seulement au principal auteur du
'delit et modifiant le caractere du delit ne sont pas applicables au complice, si
celui-ci n'en a pas eu connaissance;

2) Si le caractere du delit est modifie en raison de I' intention de I' auteur
concernant le ~~J.it ou de sa connaissance de la nature du delit, le complice sera
passible de la peine qui lui serai t applicable si l' intention de l' auteur concernant
le delit et sa connaissance de la nature du delit avaient ete les memes que celles
du complice.

Article 102 - De la-punitiondu comnlice sans punition
du principal delinqup;t

si le delinquant n'est pas puni en raison de circonstances attenuantes, de
l'absence d'intention criminelle ou d'autres circonstances ne concernant que lui,
la peine prevue par la loi n' en est pas moins applicable au complice.

Article 103 - Desdelits donnant lieu a la
punition du complice

Tout complice d'un delit est passible de chatiment, meme si le delit commis
n'est paS celui qu'il avait l'intention de commettre, lorsque c'est le resultat
probable normal de 1 'incitation , de l'entente ou de l'aide fournies.

Article 103 bis a)

Dans les circonstances ou la loi exige l'aggravation de la peine en raison de
la multiplicite des auteurs dUdelit, on considerera. qu'il y a eu plus dfun auteur
si lecomplice etait present lers du delit.

Article 103 bis b)

Lorsqu'un seui jugement estrendupour un meme delit a l'encontrede plusieurs
iuculpes - auteurs oucomplices ;.. les a.melld'~ sont infligees individuellement a
chacun d 'entre ewe et non sur une base proportionnellt~, et les condamnes sont
collectivement responsables de les acquitter.

Article 104 - De la participation a un
delit d' imprudence

Ell mati~re de d~lit d'imprudencliil, si l'incident a resulte de la cooperation
de plusieurs personnes, chacun' d'elles est punie de la peine prevue pour ce delit.

/ ...



A/34/144
Frangais

. Page 57

Reponse a la guestion No 6

1. Les autorites judiciaires sont competentes pour recevoir et examiner les
plaintes des victimes pr~sumees de tcrtt:res ou d' autres traitements ou p.eines
cruels ~ inhumains ou degradants infliges par un agent de la fonction publique
ou a son instigation.

2. On trouvera ci-apres les textes de loi relatifs a cette question

a) Loi sur la procedure penale

Article 12 - De la surveillance du ministere public

Les agents de la police jUdiciaire dependent du ministere public et sont
soumis a sa surveillance dans l'exercice deleurs fonctions. Le ministere public
:peut demander aux services competents d'examineT tout aci,e constit,uant uneviolation
de leurs obligations ou un manquemeni a leur tache; il peut egalement demander a
ce qu'ils fassentl 1 0bjet d'une sanction disciplinaire~ et parallelement intenter
contre eux une action penale.

Article 14 - De la reception des communications
et des plaintes

Les fonctionnaires de la police judiciaire sont tenus de recevoir les
cor"lmications et les plaintes qui leu:. sont adressees au sujet de delits et de les
transmettre immediatement au ministere public.

Les fonctionnaires et leurs subordonnes doivent obtenir tous les eclaircis·
sements et proceder a toutes les entrevues necessaires pour faciliter I' examen
des faits qui leur ont ete notifies dans des communications ou des plaintes ou dont
ils ont ete informes de toute autre maniere. lIs doivent prendre toutes les mesures
cC!lservatoires pour assurer la garde des pieces a conviction.

Toutes les mesures prises par les agents de la police judiciaire doivent etre·
consignees dans les proces-verbaux signes par eux indiquant la date et le lieu
auxquels ces mesures ont ete pri ses.

Ces proces-verbaux doivent en outre comporter la signature des temoins et
des experts qui ont ete entendus. Us sont ensuite transmis au ministerepublic
avec les documents et les objets saisis.

Article 15 - De l'information au ministere public

Toute per.::onne qui a connaiss~nce d'un 'lelit doit en informer le ministere
public. au un fO!lctionnaire de la police jUdiciaire, lequel peut intenter une action
meme siaucune plainte ou requete n' aete deposee.

r...
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Article 16 - Des obligations des fonctionnaires
pUbli cs et de leurs subordonn~s'

en matiere d'information

Tout fonctionnaire ou agent qui, au cours ou du fait de l' exercice de ses
fonctions, apprend la perp~tration d'un d~lit pour lequel une action publique peut
etre intent~e sans qu' il soit d~pos~ de plainte ou de requete pr~alable, doit
aussitot en informer le ministere pUblic ou l'agent de la police judiciaire le
plus proche.

Quiconque, en tant que membre de la profession m~dicale, fournit des soins
a une personne pr~sentant des symptomes qui donnent a penser qu'il y a eu crime,
doit faire rapport au ministere public ou a un agent de la police judiciaire dans
les 24 heures qui suivent la prestation des soins. S'il estime que ~e cas est
urgent., il doit pr~senter son rapport sans d~lai. Le rapport doit indiquer le nom
de la pElrsonne ou des personnes qui ont sollicit~ son aide, le lieu et l' heure
aux:quels cette aide a. et~ fournie, le nom et une description de la victime et autres
renseignements la concernant, ainsi que toute autre information proprea faciliter
la determination des circonstances, motifs, modalites et effets de I' incident.

Article 33 - Des plaintes des d~tenus et
de la detention ille;gale

b)

plai
de c
dete
le g
l'in

init
a et
la I

Tout d~tenua le droit de deposer, en tout
plainte ;a:Il.l,plf'"es du gouverneur de la prison et de
ministere pUblic ou autre magistrat comp~tent.

la plainte et de la transmettre immediatement,
registre ouvert a cet effet dans la prison.

temps, oralement ou par ecrit, une
lui demander de la transmettre au
Le gouverneur est tenu de re~evoir

apres l'avoir consignee dans un

''':~f...----------~----~-_!!!l!l!!I!!!!II .........~
I
I

I
t

i.

...­I
'-.--

Quiconque apprend qu'une personne est detenue illegalement ou dans des loeaux
non designes a cet effet doit' en informer un membre du ministere' public ou le
magistrat competent. Ceux-ci sont tenus, sur la seule base de cette information, 0<>
se rendre sans d~se~arer sur le lieu de la detention, de proc~der a une enquete,
d'ordonner la liberation de; la personne illegalement detenue et d'etablir un
proces-verbal complet de 1 'affaire.

Article 172 - De l'instruction par le ministere pUblic

Sauf dans le cas de delits qui relevent de la competence du juge d'instruction,
conformement aux dispositions de l'article 5111, le'ministere public conduit
l'instructionen matiere de delit ou de crime, conformement aux dispositions prevues
pour les magistrats instructeurs.

11 L'article 51 du Code p~nal dispose que: "lorsquele ministere public
constate qu'en matiere de contravention oude delit,l' action peut etre intentee
sur la base des temoignages qui ont ete entendus, l'ordre est directement donne a
(Suite de la note page suivante)
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Le gouverneur d'un etablissement penitentiaire est tenu de recevoir toutes ~es

plaintes orales ou ecrites des detenus, de prendre des mesures qui stimposent et
de consigner tous ces faits dans ~e registre des plaintes et des requetes des
detenus. ' Si un detenu souhaite deposer une plainteaupres d 'une autre instance,
le gouverneur de la prison est tenu de ~a transmettre au ministere public ou a
l' instange a laque~le la plainte est adressee.

Reponse a la question No 7

La loi autorise les autorites competentes a ouvrir une enquete de leur propre
initiative des qu'il existe des motifs raisonnables de croire qu'un acte de torture
a ete commis~ meme si aucune plainte officielle n'a ete deposee. L'article ~6 de
la Loi sur la proceaure pena~e dispose en effet que

"Tout fonctionnaire ou agent charge de fonctions pUbliques qui ~ au cours
ou du fait de ~'exercice de ses fonc1l;ions, apprend ~a perpetration d 'un crime
pour lequel une action publiquepeut etre intentee sans qu'il. soit depose
de plainte ou de requete prealable ~ doit aussitot en informer ~e ministere
pUblic ou l'agent de la police jUdiciaire le plus proche. Q;uiconque, en tant'que
membre'd€ la.profession·medicale, fournit des soins a une personnc presentrmt des
symptomes qui donnent a penser qu'ir y a eu.crime~ dait faire rapport au
ministere public ou a un agent de li police jUdiciaire dens les 24 heures ~ui

suivent la prestation des soins. S'il estime que le cas est urgent, il doit
presenter son rapport sans delai. Le rapport doit indiquer le nom de la
personne ou odes personnes' q,uiont -sollicite soh aide, le~ieu et ~ 'heure
auxquels cette aide a ete accordee, le nom et une des cription de lavictime
et autresrenseignements lac()ncernant, ain!:!i que toute autre information
propre afaciliter la determi~ationdes circonstances,motifs, causes,
modalites et effetsde 1 'incident."

(Suite de la note y)
l'inculpe de se presenter devant le tribunaLcompetent. Leministere Ilublicpeut,
en cas de crimecu d.edelit ,6.vantou apresleaebutdel'enquete5.demand~r.au
president dutribUIialdepremiere instance de .designer un '. magistrat instru9"\:;eur
ou ouvrir lui-meme ..l' instruction. Le procureur general competentpeuta.eIil8.nder a
la cour d'appel de nommerun conseillerpour enqueter sur un. de~itd6nneo~ sur',9-es
delit s d ~ une nature donnee, la nomination s' effectuant sur aeciSiOIl pri~e ;en ,
assemblee pleniere. Dans c.e ca.s, depuis le dEibut de ses travaux, le conseiller.
designeestle .seuFcompetent .pourlll;ener l' enquete.En cas de crime, ;I.'inculpe
peut demana.er la desigIlation dtunmagistrat instructeur, auq1,lel cas lepresident'du
tribunal fait connaitre sa decision apres avoir consulte le ministere public. Sa
decision est sans appel. Le ministere public poursuit l'enquete jusqu'au moment
oil le magistrat desigIle prend ses fonctions".

/ ...
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Reponse a la question No 8

Si le ministere public constate que des violences cnt ete perpetrees contre
un inculpe, entrainant des dommages graves ou legers, il peut intenter une action
sur la base de la Loi sur la procedure penale. En outre, le Code. penalpunit les
auteurs de ces actes, lesquels sont poursuivis conformement aux dispositions de
la loi; le tribuhal statue en toute liberte selon l' opinion qu' il s' est formee et
il est hab='.lite a suspendre l'execution des peines ou ales commuer conformement
aux dispositions des articles 29 et 112 du Code penal qui sont libelles comma suit

Article 2.2 - De la commutation ou de la
reduction des peines

Le juge peut si les c~rconstances du crime justifient sa clemence, decider
de remplacer ou de reduire la peine comma suit :

A la peine de mort est substituee la reclusion a vie;

A la reclusion a vie est sUbstituee la reclusion a tempJ;

~ la reclusion est substituee l'emprisonnement pour une periode d'au
moins six mois;

si les conditions pertinentes sont remplies, un juge peut, dans tous les cas,
reduire les peines en ma.tiere crimiuelle et correctionnelle a la moitie du minim.um
etabli par la loi.

Article 112 - De la condamnation avec sursis

Le tribunal peut assortir une condamnation a une peine de prison d'une duree
inferieure a un an ou ~ une peine d'amende d'un SUl?sis d'exeeution de la peine d'une
duree de cinq ans acompter du jour de I' entree en vigueur de la sentence.

Les dispositions ci-dessus s' appliquent egalement aux mineurs de 18 ans et aux
personnes qui ont atteint l'age de 70 ans, a conditio.n que la peine d'emprisonnement
qui 1eur est infligee soit inferieure a deux aDS.

Dens le cas de peines d' emprisonnement dont la duree n' est pas specifiee, on se
fondera,pour l'app1:l.cation des dispositions ci-dessus, sur lapeine minimum pour
le delit en cpestion., pour autant que les autres conditions exigees par la loi
soient satis;Raites.

Reponse a la question No 9

le OIl applique dans ce cas les sanctions prewes awe articles susmentionnes. On
peut egalement, a cet egard, citer les articles ci-apres :

I . ..
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Article '431 - Del'abus d'autorite contre lesperso~el;l

. Article.435 - De la torture des detenua

a) Code penal

r

'\0

.~,r..

Loi relative auxm~i:6OBs

/ ...

Sera puni de la, peine prevue, aI' article 434du Code penal , ,tout' 'directeur
ou agent de maison if arret qui aura admis un prisonnier sa.ns avoirobtenu, collfor­
mement aI' article 10 du Code,' un mandatdes autorites competerit~s,"airfs'i,que' 0"

tout directeur ouagentqui aura. r~fuse d'obeiraux ordresdesditesautorites
prescrivantlaliberation d'U!lPJ:'isonnier ou auraprolonge indmnent la duree de
sa detention. . o' •

Article 434 - De l'atteinte illegale a
l~'liberte individuelle c

Tout fonc::tionnaire public qui, dans 1 'exercice de ses fonctions, use de
violence contre les personnes d'unemaniere qui les degradent ou leur ~auseune

douleur physique sera puni de reclusion et d'une amende ne depassil.Ot pas 150 livres.

Article 428, par~ b) - De l'enlevement

1) Est passible d'une peine d~ reclusion qui ne peut exceder cinq ans,
quiconque enleve, detient ousequestre; un tiers ou le prive de top.te autre maniere
de sa liberte, par la force, par la menace: ou par la fraude.

2) La peine sera de sept ans au plus si l' acta est commis

Sera passible de la reclusion a temps et d 'une amende de 50 'livres auplus,
tout fonctionnaire pUblic charge ,de diriger uneprison ouun,autreetablissement
de detention provisoire qui aura admis un prisonnier sans mandat des autorites
competentes, aura refuse. d'oM~raux ordres desdites autorites prescrivant la
liberation d'un p:t;'isonnier OU aurap~olonge indmneIit la duree d'une deten'tion CO

penale ouprovisoire.' . ,

b) Par un fonctionnaire pUblic, abusant des pouvoirs inllerents a ses
fonctions; •••

b)

Tout fonctionnaire public qui ordonne,ouinfligepersonnellement. des torttires
a des prevenus sera puni d'une p~ine dereclusioIl. de .. trois a 10 ans.
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2. Tout fonctionnaire qui est condamne pour avoir ,commis les actes susmentionnes
sera exclu de la fonction pUblique. Au paragraphe c) de son article 18, la
Loi de la fonction publique en vigJAeur en Jamahiriya arabe libyenne populaire et
socialiste dispose que "se verra interdit l'acce~ g la fonction ptiblique toute
personne qui a ete condamnee pour un crime ou pour un crime ou delit infamants,
tant que ladit~ personne n'&.ura pas ete rehabilitee".

3. En outre, chaque association professionnelle a des regles speeiales qui lui
permettent d'exclure ou de suspendre ceux de ses membres qui abusent de leur
autorite pour commet',;re un delit. Nous citerons a. cet egard les articles 35 et 36
du Code Ienal :

Article 35 - De l'interdiction d'exercer un metier
ou une profession

L'interdiction d'exercer un metier ou une profession sig~ifie que le del{nquant,
pendant la duree de l'interdictiou, est prive du droit d'exercer une profession,
un metier, une industrie, un commerce ou un art exigeant un permis, une autorisation
ou une licence speciale des pouvoirs pUblics. Cette interdiction. entraine 1 I annu­
lation de l' autorisation, 'du permis ou de la licence.

Article 36 ~ Des cas de suspension

1) La suspension provisoire visee a. l'article precedent est prononcee a.
l' encontre de toutes personnes qui ont commis un crime ou un delit intentionnels
en abusant des fonctions inherentes a. leur profession, leur metier, leur industrie,
leur commerce ou leu.'t' art.

2) La suspension provisoire des employes de la fonction publique ou de toute
personne exergant un role, de curatelle Oll de tutelleest egalement obligatoire en
cas de crime ou de delit intentionnels commis en abusant de leur aatorite 0t en
violant leurs devoirs en matiere de sel'vice public, de curatelle oU: de tutelle.

3) La suspension dont il est fait etat aux deux paragraphes precedents
porte sur la periode d'application de la peine et sur une periode posterieu't'e
determinee dans la sentence. En cas de delit, la duree ne doit pas etre inferieure
~ un mois ni superieure a. trois ans. En cas de crime, elle doit etre d' un an au
minimum et de cinq ans au maximum.

Reponse a. la question No 10

Voir,,lesreponsesaux questions precedentes.

Reponse a la question !lTo 11

En Jamahiriyaara.be libyenne populaire et socialiste ,aucurte enquete n'a ete
effectuee et aucune procedure n' a ete instituee apropos d' allegations de tortures
ou d' autres traitements cruels 011, .degrad.ants.

I ...
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Article 173 - De l'indemnisation

Article 112 - De la responsabilite collective

Article 170 - Des agents de la fonction pu"blique

Article 166 - RegIe generale

Code civil

Toute personne causant un dommage a autrui est tenue a reparation.

a)

l)D:n':c.ommett.ant estrespeusable du do:mmage cause" parune,cte illegal de .
son commis .loiikdtie <;:gt·, a:'cte sUrvient au coutsou du fait de l' exercice des fonctions
de ce dernier.•·· /".
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Article 17t - Dele. r,esponsabilite descOIlllllettants

Au cas ou les dommages ont· ete causes par plus d'une personne, lesauteurs
sont collectivement et egalement responsables d.e la reparation desdits dommages ~

sauf si le juge decide d'imposer separement a chacun d' entre aux un montant donne
de reparation.

Reponse a la Question No 12

2. On trouvera ci-apres une liste d€ dispositions legislatives offrant cette
garantie :

Le juge determine, confo:rmement awe !Hspositions des articles 224 et 225 et
en tenant compte des circonstances de l' acte, le montantde la reparation due a
la victime. Si lejuge n' est pas en meSure de fixer de manieredefinitive lemontant
de la reparation, il peut reserver le droit a la partie lesee de disposer d'un
certain delai pour demander que la reparation soit reevaluee.

Un agent de la fonction publique n'est pas responsable d'un dommage qu'il a
cause a une personne si ce dommage resulte d'un acte accompli enapplica,tiond.!l.1Il
ordre donne par un superieur ~ auquel l' agent etait tenu ou croyait etre tenll
d'obeir, s'il est prouve que I'agent avait la conviction de la legalite de son acte~

que cette conviction etait raisonnablement fondee et qu' enaccomplissant cet acte,
il a observe les regles de prudence necessaires.

1. La loi libyenne garantit la reparation et l'indemnisation a la victime d'actes
de tortures ou d' autres traitements ou peines cruels ~ inhumains ou degrada:nts.

<: 2). Meme lQrsque ,le commettant n' est pas,libre qliChoi:x: ·clesqn:.commis, la
relation de:subordination existe si le commetta.l).t p.?.!3Sede ~.'pouvoir d.e supervision
'et de 'controle 'sur son commis.
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Article 225 - Du prejudice moral

1) Des reparations doivent egalement etre versees en cas de prejudice moral.
Ce droit a compensation ne peut cependant se transmettre a un tiers, a moins qu'il
n' ait fait l' 0bjet d 'UIT accord ou d t une acti on juridique de la part du tiers.

2) En cas de deces, le juge ne peut accorder d'indemnisation pour prejudice
moral qu' au conjoint et aux parents au premier et au second degre.

b) Code penal

Article 15 - De la restitution et de l'indemnisation

L'application d'une peine prevue au Code penal n'affecte en rien le droit des
parties a la restitution et a l'indemnisation.

c) Loi sur la procedure penale

Article 17 -De l'action civile

" .~

-j

I

i

Toute personne qui a subi des violences a la suite d'un delit peut se porter
partie civile en deposant une plainte aupres du ministere public ou d'un agent de
la police jUdiciaire.

Dans ce dernier cas, l'agent de la police jUdiciaire transmet la plainte au
ministere pUblic en l' accompagnant du proces-v~rbaJ. qu' il a etabli. En transmettant
la requete aujuge d'instructicn, le ministe~~'public doit accompagner celle-ciae
la plainte susmentionnee. .

Article 173 - De l' action civile

Toute personne qui a silbi des violences a la suite d'un delit peut intenter
une action civile au cours dt?, l'enquete criminelle. Le ministere public dispose de
trois jours pour enqueter sur la plainte avant de la recevoir. Toute personne qui
se voit opposer un refus peut dans les trois jours .qui S1,liven~ ~ette decision en
faire appeldevant la chambre des mises en accusation.

Reponse a lB.iquestion No 13
,..

Seule la certitude raisonnable du tribunal entre en ligne de compte. Le
tribunal "juge en tbute equite", donnant sonsens: le plus plein au terme "justice".
Il ne £ait aucUn doute qu'il ecartera "tous les temoignages .etave'\ix extorques par
la tort11I'e ou d' aut res traitements ou peines cruels, inhumains ou· degradants. .

Reponse aux questions Nos 14 et 15

Nous avons diffuse la Declaration par nos divers moyenSl d' infc·rmation. Nous
n'avons rencontre aucune difficulte dans son application, car les· cllverses lois en
vigueur en Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste sont pleinement conforme·s
a l'esprit et aux objectifs de la Declaration. / •••

.\!II--------------------~--------~
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JAPON

LOriginal anglai§j

129 janvier 1972/

Question 1 :

1. La Constitution japonaise (qui est entr~e en vigueur en 1947), stipule ce
qui suit·:

Article 18. "Nul ne peut etre soumis au servage,' sous quelque forme que
ce 'soit. La servitude involontaire, sauf en tant que chs,\,;iment d'une
infraction p~nale, est interdite."

Article 31. "Nul ne pourra etre prive de la vie ou de la liberte et aucune
autre mesure p~nale ne pourra etre imposee, si ~e niest conformement a la
procedure etablie par la loi."

Article 36. "L'application de la torture par un fonctionnaire public et lea
c..l}a.timents cruels sont absolument interdits."

2. Ainsi la Constitution interdit en termes eXPres la torture et les, autres
peines ou traitemt~nts cruels, inhumains ou degradants, exactement comme .. le fait
la Declaration annexe~ a la resolution 32/64 de l'Assemblee generale en date du
8 decembre 1977; de plus, come mentionne plus loin, il existe d'autres ch.spositions
concretes dans le Code penal, le Code d.e procedure penale et de nombreuses lois
qui garantissent que ces dispositions de' la Cvnstitution sontpleinement observees.
En outre, bien que la Constitution et les autres loispertinentes ne contiennent
pas de dispositions speciales comma celles qui sontvisees a la question 1 dont
l' objet serait d' lnterdire. la torture et les auti'es peines ou traitements cruels,
inhumains ou degradants dans des circonstances exceptionnelles telles' que l' etat
d'urgence, etc., il ne s'est pas produit au Japan de situationexigeant l'adoption
de mesures legislatives ou aClministratives pour interdire la tcl'tull"e et d' autres
traitements semblables dans des circonstances exceptionnelles. Pe.r consequent,
aucune mesure nfa ete prise ni envisagee a cet effet, que ce soit avantl'adoption
de la Declaration au depuis lors.

Question 2· :

1. En ce qui concerne les.procureurs (representants du ministere public) la 10i
sur le ministere publie (qui est entree en vigueur en 1947}exige d' eux une
formation et des aptitudes' strictl!ment definies (art. 18 et19);le~s fonctions
s'exercent dans le cadre d'un systane hierarchique d'orientation et de supeJ:Vision
fermement~tabli, a la tSte duquel se trouve le Procureur gen~ral (a.rt. premier et
art. 7 a 13 de la'mame loi); il n'y a pas eu depuis des gen~rations de cas de
torture ou d'autres actescruels ou. inhumains commis par des -procureurs dans .
l' exercice de leursfonctions et l'orientation et la supervision sont scrupuleusement
assur~esa tout ~mOD1ent. Ilexiste egalemant au Japon un. systeme charg~ d' examiner
les qualifications des procureurs; le Comit~ de surveillance des proeureurs, qui
comprend des experts n'appartenant pasau Ministerede la justice, etudiep~riodi­

quement, ou selonque de besoin, l'activite de chacun des procureurs (art. 23 de
la'mame 10i). 11 n 'y a pas eu de cas oil unprocil!'eur 'ou un assistant du Parquet
exergant ses fonctions sous. la 'direction d'un procureur (art. 27) sit inflig~ des
tortures ou commis des aetes analOgues.

/ ...
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2. En ce qui concerne l'admini::;tration des prisons, elle' est conforme a la
Constitution et aux lois pertinentes. Les membres 'du personnel penitentiaire
suivent des cours de formation a 1'Institut central (ou regional) de formation
du personnel penitentiaire, ou re~oivent une formation en cours d'emploi dans
I' etablissement oil ils travaillent; dans un cas comme dans 1. t autre, l' accent est
mis dans les programmes d'etudes sur les droits fondamentaux des detenus.
Aucun effort ri' est menage po 11" faire en sorte que le personnel soit parfaitement
au courant de ces droits. En consequence, aucun cas de torture ou de
traitement inhumain n'a ete 1ignale dans les prisons japonaises.

3. Les activites des autorites' d'immigration se deroulent egalement en stricte
conformite avec la Constitution et les lois pertinentes; dans les cours de
formation a l.'intention des fonctionnaires de l'immigration, il est enjoint a
ceux-ci de respecter les droits des etrangers dans l'exercice de ..leurs fonctions.
Aucun cas de tortureou de traitement similaire n'a ete signale par le passe.

4. De plus, le Ministere de la justice compte parmi ses departements un Bureau
des libertes civiles et, comme organes locaux, des Divisdons des libe.rtes
dviles dans les huit Bureaux des affaires juridiques, et des Sections des
libertes civiles dans les 42 Bureaux de district des affaires juridiques; en plus
de ces organesgouvernementaux, ily adansles villes, l.ocalites et villages
de tout le pays, des agentsbenevoles,les.coIDJilissaires aux libertesciviles,
qui sont nommes par le Ministre de la justice pour proteger'les droits d.es
habitants. Ces organes des droits de l'homme ontpour tache, dans le cadre
de leurs activites d ~ information et d' education du public, de,' dii'fuserles
idees de respect des droitsdel'homme et· de liberte individuelle. Us font
tous les efforts necessairespour encourager les campagnesenfaveur de la
protection des droitsde l'homme dans les collectivit~s et, gr3.ce aces
activites et al'education dispensee dansles ecoles, la notion de respect des
droits de l'homme est largement repandue de nos jours dansla population (voir
la T.oi sur leministere public) §../.

Question 3

En ce qui concerne l'interdiction de la torture et des'autrespeines ou
traitements cruels, inhumains ou degradants, une directive a cet,effet a ete
publiee par les autorites centrales en janvier 1945, immediatement apresla
deuxieme, guerremondiale ~ et depu;s J.orsles a'Utorites ont attire l' attention
surcettequestioIienpu(,l.iantdet~ps.aautre des instI'llctions afind'en
assurer l'appli9a1;ioninteg:rale. La loiprevo~teg~lemeIit unsYsteme. d'inspection
grace auquel ,les:divel's.es, prisons beneficient de' cOIlseils aU.,slljet des .quE!stions
relativelLa l'administration deltetablissement. Envert1i.de ca sYl:lteme, des
membres haut·pl~ces dupersonnel duMinisterede ia justiceprocedenta una .
inspect~on dechacl.Uledesinstituti;Rnspenite~tiaires aumoinsu~e ;fo~s tous les
deux~ns,s.'U:t' ordrequJllin~stre. 'Cette inspection peutetre faite!,ar lejuge ou
,par'unprocureur ~ •.. , (:L'e.rticl~.4 .de la, Loi sur, J.es pril:lons, stipule .. Clue. IILe
ministre competent fera ,il'll;pecter les prisons au moinstine, foistousles deUx, ,ans
par d~.s,fonctionnaires":L~s jllges ',' et· les p:rocUreurs'p~uvent ~IJsp~~teJ:. l~s prisons" 11)
Ce ~ysteI!l,-:!(jFfr(, ~le tres :lr.portante garantie contre-'la tortUre et les au.tre.s
tr!utements,~nhum13.:lnS,dans ces i~stitutions.

§../ Le Gouvernementjaponaisa joint a: la pr~sente cOminunicationune
traduction enauglais de cette loi qui peut etre consultee dans les archives
du Secretariat.
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Question 4 :

En raison des strictes qUalifications exig€es d'un procureur ainsi que du
systeme d'orientation et de supervision fermement etabli qui caract€risele
ministere public, comme mentionne plus haut, et €galement en raison de l'existellce
d'un Qomite de surveillance des procureurs, il est impossible "que des actes
de torture ou d' autres actes inhumains puissent se produire au cours des
interrogatoires auxquels proc~dent les representants c:.u Ministerepublic. Pour
cette- raison, on n'a pas prevu d'autres m€thodes pour exercer une'surveillance
systematique des pratiques en matiere d' interrogatoires, et aucun abus de ce
genre ne s'est produit au Japon.

2.

I
actes
(coau
a 196

Note

Question 5 :

1. Les actes mentionnes ici sont passiblesde peines en vertu du Code penal.
Le Code penal du Japan (qui est entr€ en vigueuren 1908) pr€voit ~e qui suit

Article 193. "Tout fonctionnaire qui, 'abusant de son pouvoir, amene une
personne a faire ce qu'ellen'est pas tenue de faireou l'empeche d~exercer

un droit sera passible d'une peine d'emprisonnement de deux ans aU maximum
emportant ou non travaux forces."

Quest
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Article 194. "Toute personne qui remplit des fonctions jUdiciaires, de
ministere publicou de police ouaide a l'accomplissement de ces fonctions et
qui, abusant de son pouvoir, arrete oud€tient une autre personne," sera
pa.ssible d'une peine d'emprisonnement de six mois au minimum et de dix ans
aU maximum emportant ou non travaux forces."

Article 204. "Une personne qui inflige une l€sion corporelle aune autre' est
passibled'une peined'emprisonnement avectra'Vaux forc€s d'unmaximum de
dixans, oud'unea.m.ende d'un maximum de 500 yens, ou d'unea.m.endemoins
importante."

Article 196. "Toutepersonne qui commet 1 'un des delits vis€s aux'deux
articles prec€dents et, cefaisant, tue ou blesseune autre personne, est
passible des peines prescrites pour les d€lits entrainent'des l€sions
corporelles, si cespeines sont,plus 10ura~s."

Article 195. "1) Toute personne remplissant desfonctionsjudiciaires;de
ministere public ou de police, ou aidant a l'accomplissement de ces fonctions,
qui commet dans l'exercice de ses fonations un acte de violence ou de
cruaut€ a l'endroit du d€1'endeur ou d'une·autre personne~1>liqueedans
une affaire criminelle,sera passible d'une peine d'emprisonnement de
sept ans au maximumemportant ou non travaux forces. 2) Est passible de la"
meme peine quiconque eommet, ~lorsqu'il gardeouescorte une personne
detenue en vertu de la loi ou d 'una ordcmnance, un acte de violence oude
cruaute a l'endroit deladite personne."

(L'amende ci-dessus est mUltipli€e par 200 eir vertu de laloi sur les mesures
provisoires concernant lesamendes.) ,.,.
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Note : Article 60. "Deux ou plusieurs personnes qui agissent conjointement dans
-- l' execution d' un crime sont traites comme les auteurs du crime.

Article 61, 1) Toute personne qui en incite une autre a commettre un crime
est traitee comme l'auteur du crime. 2) La meme regIe s'applique a toute
personne qui est l'instigateur d'un instigateur.

2. Ainsi le Code prevoit des peines severes pour les actes de torture et autres
actes illegaux commis par des fonctionnaires. Les dispositions des articles 60
(coauteur ), 61 (instigateur) et 62 (complice) du Code s' appliquent aux articles 193
a 196 mentionnes ci-dessus, les co~plices etant egalement punis.

3. Un fonctionnaire de la police judiciaire qui est saisi d'tme plainte ou
d 'une accusation procede a une enquete et renvoie l' affaire a un procure'ur
conforIllement au Code de procedure penale. Le procureurprocede lui-meme a une
enquete sur les affaires dont il a ete saisiet qui ont donne lieu a des plaintes
ou a des accusations ou sur les affaires qui ont ete renvoyeespar la police;
apres avoir decide s'il y a ou non lieu d'engager des poursuites, il informe
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Question 6 :

Article 205. "I) Une personne qui inflige une lesion corporelle a une autre
et cause son deces est passible d'une peine d'emprisonnement de duree limitee
av-ec travaux forces, d'une duree minimum de deux ans. 2) Lorsque le delit
vise au paragraphe precedent est commis contre un ascendant du delinquant
ou contre son conjoin'\;, la peine prevue est l' emprisonnement avec travaux
forces a vie, ou pour une duree minimum de trois ans. 11

1. Une personne qui a subi des lesions corporelles par suite d'actes de
torture ou d'actes analogues peut deposer une plainte aupres d'un procureur ou
d'uu fonctionnaire de la police judiciaire conformement aux articles 230 et suivants
du Code de procedure penale (entre en vigueur en 1949). Quiconque estime qu' une
infraction de cette nature a ete commise peut formuler une accusation devant le
ministere public ou un fonctionnaire de la police judiciaire conformement aux
articles 239 et suivants du meme Code.

2. En outre, le Bureau des libertes civiles du Ministere de la justice et ses
annexes locales, a savoir les Bureaux des affaires juridiques, les BU2'eaux des
affaires juridiques de dis~rict et plus de la 000 commissaires aux libertes
civiles repartis dans les villes, localites et villages du pays (tous designes
ci-apres par l'expression "organes des droits de IlhoillD.e") sont autorises a
recevoir des plaintes de personnes victimes d'actes de torture ou d'actes
analogues et a enqueter 11 leur sujet (art. 4 -du Reglement relatif aux affaires
comportant· des atteintes auz droits de l'homme - enquetes et decisions - et
art. 11.3-de la Loisur leb commissaires aux libert~s civiles).
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immediatement de cette decision la personne ayant depose la plainte ou f'ormule
l' accusation conf'ormement au Code de procedure penale (art. 260). Dans le cas
ou des poursuites ne sont pas engagees, cette personne a le droit d'etre inf'ormee
des raisons d'une tells decision (art. 261 du meme code). Si elle n'est pa?
satisf'aite de la decision du representant du miuistere public de ne pas engager
de poursuites, elle dispose de deux possibilites de recours. L'une consiste a
f'aire appel aupres du "Jury de mise en mouvement de l' action" quiexi;:;te dans la
localite de chaque tribunal de district ou de son tribunal auxiliaire, son role
etant de refleter la vOlonte de la societe dans le bon et juste exercice du pouvoir
de poursuite. En vertu de la loi le concernant, ce jury est etabli en tant
qu' organe totalement independant du ministere public ou d 'au.tres organes (art. 3);
il se compose de 11 membres qui sont choisis par tirage au sort parmi les electeurs
qualifies de la Chambre des representants, a l'exception de certaines categories
de fonctionnaires et des parties interessees dans l'affaire (art. 4). Le Jury
examine le bien-fohde de la decision prise par le representant du ministere public
de ne pas engager de poursuites, apres reception de la demande de l'interesse,
mais il peut examiner de pl.ein droit la decision prise par le representant du
ministere pUblic, en se fondant sur des renseignements qu'il a-obtenus lui-meme
Si il en decide ainsi a la majorite de ses membres (art. 4). Apres exainen, le
Jury doit consigner par ecrit sa decision, en indiquant les raisons qui l' ont
motivee et la communiquer au premier magistrat du Parquet du district interesse.
11 doit en outre faire apposer un avis contenant l' objet de la decision sur un
tableau d' affichage special (art. 40). Le premier magistrat du Parquet etudie
alors la decision du Jury et, s'il l~estime justif'iee dans le cas considere, il
doit engager des poursuites (art. 41).

4. L' f'.utre solution de recours est cl:"sien" e sous le nom d' en~aGement indirect
de poursuites par decision judiciaire. Si une personne qui a depose une p.la~nte

ou formule une ac~usation 8:,,1 sujet d t actes illegaux commis par un fonctionnaire
dans les conditions evoquees ci-dessus nl'est pas satisf'aite de la decisiondu
representant duministere public de ne pas engager de poursuites, ellepeut
adresser une requete au tribunal de district de la circonscription ouse trouve
le bureau du ministerepublic auquel est af'f'ectele procureur en question en vue
d t engager un. proces en vertu de It article 262 du Code de procedurepenale. Lorsque
la requete est presentee, le representant du ministere public examine iadecision
qu til a prise et s' il considere que la requete est f'ondee, ildoitengager des
pourBuites (art. 264 du meme code). Au cas oU,il ne modifierait pas sa decision,
le tribunal, s'il estime que la requete est f"ondee, saisit le t:i'i'bunal de district
competent de l!aff'aire (art. 266) et cette decision jUdiciaire produitles .
menes errets que si les poursuites .avaient ete engagees (art. 267). Lax-sque le
tribunal est saisi de Itaff'aire, il designe unhomme de 10i en exercice qui.
se chargera des poursuites et remplira les f'onctionsdu·repr&sentant duministere
public; celui-cipourra mener les enquetes necessaires comm.e leprevoitle
Cods de procedurepenale etconfier a un representant du ministere.public le pouvoir
de donnerdes directives a un assistant du parquet ou a un f'onctionnaire.9-.e , .
police jUdiciaire au cours de toute enquete (art" 268). {Voir les articles 230 a
2)+6 e'c 260 a 266 du Code de procedure. penale' ainsi que la 10i sur le jurY de mise
(~n mouvement de l' action.) 1/. '

7/ Le Gouvernement japonais a joint a la presente communication une traduction
en anglais de cas documents~ qui peut etre consultee dans les archives du
Secretariat •
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Note: Reglement relati.f aux affaires comportant des attei:ntes aux droits de
l'homme -enquetes et d€cisions :

Article 4. "L'enquete sur une affaire sera entreprise au moment juge opportun,
compte tenu des objectifs de l'article 2, sur la base d'une plainte ecrite
ou orale ou d'une notification ou information emanant d'un commissaire aux
libertes civiles ou d'un service gouvernemental competent."

Loi sur les commissaires aux libertes civiles :

Article 11. "Les devoirs d'un commissaire aux libertes civiles sont les
suivants :

1) MeneI' des activites d'information et d'education du public pour diffuser
la notion de respect de la liberte et des droit.s de l'homme;

2) Entreprendre des campagnes au niveau des collectivites pour la protection
des droits de lthomme; t~

3) Faire des enqu~tes et recueillir des renseignements sur les cas comportant
des atteintes aux droits de l'homme, en vue d'exercer des moyens de
recours et de prendre des mesures appropriees, telles qUia faire rapport
au Ministere de la justice, donner des conseils ou des avertissements au
service vise, etc.;

4) Fournir une assistance judiciaire et prendre d'autres mesures d'aide en
faveur des pauvres pour proteger leuI's droits;

5) S'efforcer d'assurer la protection des droits de l'homme dans toute autre
situation."

5. Lorsqu'unorgane des droits de l'homme regoit une plainte, i1 entreprend une
enquete s'il y a des motifs de croire qu'une atteinte a ete portee aux droits de
l'homme,etdans le cas ou l'existence d'une telle atteinte a ete revelee par
l'enquete, leDirecteurdu Bureau des affaires juridiques competent ou du Bureau
des affairesjuridiques du district doit prendre les· mesures suivantes (art. 12,
par•• l duReglementrelatif aux affaires comportant des atteintes aux droits
de l'homme :,;,. enquetes et decisions) :

i) Deposer une accusation en vertu du Code de procedure penale;

ii) sign.a.1er a l'auteur d'une atte~nteaux droits de l'homme (ci-apres
denol!lIl1e nI' auteur") ou a sonsuperieur le fait qu'une infraction aux
drafts de l'homme a ete commise et donner l'avertissement necessaire par
ecrit';·

iii) Donnernotification'par ecrit aux services gouvernementaux ou autres
organes juges appropries du fait qu'il y a eu violation des droitsde
l'homme;

iv)

v)

vi)
I
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Persuader l' auteur ou son superieur, oralement ou par ecrit, de reflechir
a la portee de ses actes et d' agir avec p"'udence;

Faire rapport aux services gouvernementaux ou autres organes interesses
au sujet des personnes dont il semble que les droits ont ete violes,
mettre ces personnes en contact avec des organes d'assistance judiciaire,
leur donner des avis juridiques et leur fournir toute autre aide
appropriee;

Donner des conseils, offrir ses bons offices et prendre toute autre
mesure appropriee pour remedier aux consequences, pour les parties
interessees, des infractions commises.

Q.uestion 7 :

1. si l' on soupgonne que 1 'un des delits vises aux articles 193 a 196 du Code
penal et mentionnes ci-dessus a ete commis, les representants du ministere
public ou d' autres fonctionnaires de la police jUdiciaire, etc., qui ont le
pouvoir de proceder a des enquetes, useront de ce pouvoir conformement aux
dispositions du Code de procedure penale. 11 n'est pas necessaire dansces cas
qu'une plainte ait ete deposee.

2. Pour que l'enquete puisse etre entreprise, il faut qu'un fonctionnaire de
la police jUdiciaire pense qu'un delit a ete commis (art. 189, par .. 2, du
Code), c'est-a-dire que ses soupgons doivEmt porter sur un delit precis.. Un
representant du ministere public peut lui-mame conduire une enquetes' il le juge
necessaire (art. 191 du Code) •

.",.. • i " .,.' . '.3. LeB procedures appl~cables dans ces cas, commecellesqu~ le sont pour
des delits ordinaires, sont decrites dans le Code de procedure penale. En vertu
des dispositions pertinentes de ce Code, une enquete est entreprise qui peut
soit reposer sur la cooperation volontaire, soit comporter des moyens de
coercition (arrestation, detention, fouille, saisie), selon le cas (Voir les
articles 189 et 191 du Code de procedure penale).

4. Les organes des droits de l'homme mentionnes plus haut peuvent egalement mener.
des enquetes d'office, meme en l'absence d'une plainte formelle s'il existe
des motif's raisonnables de croire qu'un acte de torture a, ete commis (Art. 4 du
Reglement relatif aux ai'faires comportant des atteintrcs aUX droitsde l'homme
- enquetes et decisions et art. 11..3 de la Loi sur les commissaires aux libertes
civiles). Les procedures s'applig.uant enl'espece aux mesures a prendre apres
llenquete sont les mames que celles qui sontmentionnees dans la reponse a ~a

question 6 ci-dessus. .

Question 8

1. Le ministere public engage des poursuites jUdiciaires (art. 24Tdu Code
de procedure generale) s lil estime, apres enquete, que les actes delictueux
impliquan.t torture ou procedes analogues sont prouves et quI il convient d 'entamer
une action en justice (art.. 248 dn "'''de) • (Voir les articles 247 et 248 du Code
de procedure penale).

I ...
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2. Les procedures a ce genre de proces sont exactement les memes ~ue pour les
delits ordinaires; elles sont prevues aux articles 2'71 et suivants du Code de
procedure penale et un certain nombre de principes modernes regissant les actions
en justice sont respectes, par exemple : le principe de la procedure contradictoire
celui de la procedure directe (Unmittelbarkeit), celui de la procedure orale
(Miindlinchkeit )., celui de la libre evaluation des preuves et celui de la
publicite (Offentlichkeit), etc.

3.
des
dit

Le tribunal fixe en toute independance les peines imposees dans les limites
peines prevues dans les artic~es 193 a 196 du Code penal comme il a ete
plus haut.

~,.,,:~"- -.J ..._ .. ...__............__

i
I

4. Au Japon, le seul systeme prevu par le Code penal est celui de la suspension
de l;execution de la sentence (art. 25) et da.ns les conditicns su:!:vantes ~

Article 25.

1. Suivant lescirconstances, l' execution de la sentence peut ~ire
suspendue pendant une periode allant de un an au moins a 5 ans au plus a
partir du jour oil la sentence devient executoire, dans l'un des cas ci-dessous
oil aura ete prononcee une condamnation a une peine d'emprisonnement
n ' emportant pas travaux forces - de trois ans au plus, ou a une amende ne
depassant pas 5 000 yens :

a) Quiconque n' a jamais eM condamne a une peine d' emprisonnement
n' emportant pas tra'vam:: forces ou a une peine plus lourde;

b) Quiconque a deja ete condaz1ne a une peine d'emprisonnement
n' emportant pas travaux forces ou a une peine plus lourde mais n' a
pas ete l' objet d' une nouvelle condamnationa une peine d' emprison­
nement n' emportant pas travaux forces, ou a une peineplus lourde
dans les 5 ails suivant le j our oil la premiere peine aura ete
purgee.ou~emise.

2. Lorsqu'une persbnne qui a deja ete condamnee a une peine d'emprison­
nement n'emportant pas travaux forces, ou a une peine plus lourde,et a
beneficie d'une mesure de suspension de l'execution de sa sentence est
condamnee aune peine d'emprisonnement - avec ou sans travaux forces - ne
depassant pas un an et qu' i.l existe des circonstances attenuantes ~ui. lui
sont particulierement fa'Vorables, les dispositions du paragraphe precedent
s' appliquent; cepandant, ces dispositions ne .s' appliquent pas a une personne
~ui, placee en liberte surveillee en vertu des dispositions du paragraphe 1
de l'article 25-2, a commis un nouveau delit pendant cette periode.
(Note: au paragra~phe de l'article 25 ci-dessus, il faut lire '~une amende
ne depassant pas 200 000 yens" au lieu de "une amende ne depassant pas
5000 yens",conformement a la loi sur les mesures temporaires concernant
les amendes.)

5. En: 'Vertu des dispositions de la wi d' amn.istie (entree en vigueur en 191+1),
lescondamnes peuvent beneficier .de mesures d'amnistie generale, d'amnistie
individuelle, de commutation de peine, ou de remise de peine ou dil retablissement
dans les droits.

I

I
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Note: Loi d'amnistie

Article 1. "Les dispositions de la presente 10i ont trait al'amnistie
generale, aI' amnistie particuliere, a la commutation de peine,a la ;r,emise
de peine et au retablissement dans les droits.

Article 2. L' amnistie generale est accordee pour certains delits specifies
par une ordonnance du Cabinet.

Article 3. Sauf disposition contraire prise aux termes de l' ordonnance
du Cabinet visee dans l'article precedent, l'amnistie generale a leseffets
suivants sur 1es personnes coupables des delitsauxquels elle s'applique

I} En ce qui concerneles personnes qui ont ete condamnees, le
jugem.elrt par 1equel elleg ont eM declarees coupables est sans' ef"fet; ou,

2} En ce qui concerne les personnes qui n' ont pas encore ete condamnees,
l'amnistie eteint l'action pubiique.

Article 4. L'amnistie individuelle est accordee a des personnes nommement
designees ayant fait l' objet d 'une condamnation.

Article 5. Lorsque l'amnistie individuelle est accordee, le jugementpar
lequel la personne a ete reconnue coupable est sans effete

Article 6. La commutation de peine est accordee a des personnes contre
lesquelles une sentence a ete prononcee, l'ordonnance du Cabinet specifiant
les categories de deli+'s ou types de peines qui' font l' objet de la
commutation, ou, a titre individual, telle ou telle personne nommement
designee contre laquelle unesentence aete prononcee.

Article 7. La commutation de peine par ordonnance du, Cabinet entraine la
reduction des peines, sauf si ..ladite ol'donnanceen dispose autrement.

2} IJa commutation de peins accordee a titre individuel a telll;; ou
tells personne nommemsnt designee entraine une reduction des' peines ()'llla
remise partielle de l'execution des peines.

3) Nonobstant les dispositions du precedentparagrallhe, nes~ront
prises en faveur des l'ersonnes qui ont beneficie d'un jugement conditionnel
mais pour qui lesursis ainsiaccorde n' a pas encore expire que des'
dispositions visant a reduireles peines, le delaid'expiration dudi"tsursis
pouvant etre abrege simultanement.

Article 8. La remise de peine est accordee a titre individuel a des personnes
nommement designees .qui' ont 'ete condamnees a. '·una peine., .Cependant, "alIa
n'est pas octroyee a ceux qui ontbeneficie d''UIl jugement conditionnel l6rsque
le sursis ainsi accorden'apas.encol;'eexpire.

/ .'.:.

'.

.-.-r··-- ~

t

"~~ .

t'



t

I.

A/34/144
Frangais
Page 74

Article 9. Le retablissement dans les droits est accorde a ceux qui, en
vertu de lois ou d'ordonnances, ont ete prives des droits et capacites qui
leur sont reconnus en vertu du droit pUblic pour avoir subi une condamnation,
les conditions requises pour ledit retablissement etant specifiees par
ordonnance du Cabinet, ou a titre individuel, a des personnes nommement
designees. Cependant, le retablissement dans les droits ne sera accorde
ni a ceux dont les peines n'ont pas encore ete purgees completementni a
ceux qui n'ont pas beneficiG d'une remise de peine.

Article 10. 1) Le retablissement dans les droits entraine, pour la personne
qui a ~t~ privee de ses droit·s ou dont les droits ont ete suspendus, le
retablissement dans ses droits.

2) Le retablissement dans les droits peut s'appliquer a des droits et
capacites specifiques.

Article 11. L'amnistie generale, l'amnistie individuelle, la commutation
depeine, la remise de peine et le retablissement dans les droits,..n'ont pas
d 'effet retroactif sur les consequences du jugement par lequel lapersonne
a ete reconnue coupable lorsquecelles-ci se sont deja produites.

Article 12. L'amnistie individuelle, la commutation de peine devant etre
accordeea titre individuel a des personnes nomme:rilent designees, la remise
depeineet le retablissement dans les droits devant etre accordes a titre
individuel a des personnes nommement designees, sont accordes aux personnes
recommandeespar la. Commission nationale de reinsertion qes delinquants.

Article 13. Lorsque l'amnistie particuliere ou la commutation de peine
devantetre accordee a titre individuel a des personnes specifiees, ou la
remise de peine, ou leretablissement dans les droits devant etre accorde
a titre individuel a des personnes nommement designees ont ete accordes,
le Ministre de la justice prend une mesure d'amnistie individuelle, de
commutation depeine,de remise de peine ou de retablissement dans les
droits en faveur des interesses.

Article 14. Lorsque l'a.nm.istie generale,l'amnistie individuelle, la
commutation de peine, la remise de peine oule retablissement dans les
droits ont ete accordes,le ministers publicconsigne le fait dansla
minut~.originale du jugement qui a ete prononce a l'egard de l'interesse.

"'.:--

Article 15. Lesmodalites de mise enoeuvre de la presente loi seront
fixees·par ordonnance du Cabinet ou decret ministeriel..

Question 9 ~

1. Conformement al'article 20 de la loi relative a l'exercice de la profession
de representant du ministere public, un representant du ministere public qui a
ete condamne a une peine d' emprisonnementn' emportant pas travaux forces ou a
une peineplus lourde·est frappe de l'interdiction d'exercer sa profession et
perd son emploi. En vertu de l'article 82 de la loi relative a lafonction

I ...
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Note : Loi relative a la fonction publique

1) Slil a agi contrairement a la presente loi.ou aux decrets d'application
y relatifs;

I .. ·.

Si e11ea ete revoquee a titre. de peine disciplinaire depuis moins de
deux ~s;

Slil s'agit d'un cOIllInissaire'oud'un directeur general de, l'Autorite
ayant commis un des delits vises aux articles 109 a 111 inclus et ayant
ete condamne de ce fait; ,

4)

Article 38. (Dispositions 'relativt::s ..aux incompatibilites) :" A moins que
lIAutorite"n'en decide autrement,une personne ne peut.pas· etre designee
pour exercer des fonctionspub:Liques dans llun des casci....apres

Si elle a ete jugee incompetente ouquasi-incompetente;

Si el1e a ete co;ndamn,ee par un. tribunal a, une peine d lemprisonnefuerit
nlemportant pastravaux f'orcesQu,aune peineplus lourde.qu·e1~en!a

pa.s ac'!l~ve de purgerou al'exe,cution de 1aquel1e e11e reste enpore
soumise; .
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2) S'il a agit contrairementases obligations ou les a negligees;ou

3) S'ila cOIllInis une faute indigne dlun fonctionnaire au service: du public.

Note: Loi relative a la fonction publique

Article 82. Un fonctionnaire ou agent pUblicpeut, a titre de peine
disciplinaire, etre revoque, interdit temporairement ou faire l'objet d'une
reduction de traitement ou dlune'reprimande dans l'un des cas ci-apres :

publique (entree en vigueur en 1948), les representants du ministerepublic
sont egalement passibles despeines disciplinaires suivantes : revocation,
interdiction temporaire, reduction'de traitement oureprimandes; danscertains cas,
ils peuvent en outre faire l'objet dlune enquete de la part du Comited'enquete
des representants du ministere public et etre revoques.

2. Conformement a 1 1article 38 de la loi relative a la fonction pUblique, les
auxiliaires duministere pUblic, les fonctionnairespenitt;!ntiaireset les '
fonctionnaires des services d'immigration qui ont ete condamnesa une peine
d'emprisonnement n'emportant pas travaux forces ou a une peine plus lourde,
sont frappes de llinterdictiond'exercer leur profession et perdent doncle'!ll'
emploi. Us peuvent egalement,a titre de peinedisciplinaire, etre revoqu'esou
faire l'objet dlune interdictiontemporaire, d'une reduction de traitement·ou
dlune reprimande,en vertu de l'article 82 de cette meme loi, et peuventetre
retrogrades, revoq,ues (".. mis en disponibilite temporaire en application des
articles 78 et 79 deladite 10i.
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5) si elle a, a la date de l'entree en vigueur de la 90nstitution 0.1.'4 Japon
01.'4 apres cette date, forme un partipolitique 01.'4 toute autre organisation
preconisant I'abolition par la force de la Constitution 0.1.'4 Japon 01.'4 le
renversement par la force 0.1.'4 gouvernement existant, 01.'4 si elle a appartenu
a Ut! tel parti politique 01.'4 or....el1isation.

Article 78. (Exemples de retrogradation et de revocation) : Conformement
au reglement de I'Autorite, un agent petit etre retrograde 01.'4 revoque dans
I'un des cas ci-apres :

1) Si son comportement pro.fessionnel nedonne pas satisfaction;

2) Si, en raison de son etat mental 01.'4 physique il rencontre des
difficultes dans l'exercice de F~S fonctions officielles 01.'4 est
incapable de s'en acquittexo cQnvenablp.ment;

3) si les aptitudes necessaires a l'exercice de ses fonctions officielles
lui font autrement defaut;

4) S'il devient surnumeraire 01.'4 si ses fonctions sont supprimees a la suite
0. 'une modification 01.'4 de l' abrogation des dispositions legislatives
relatives a l'organisation officielle 01.'4 aux effectifs de son service
01.'4 d'une reduction bUdgetaire.

Article N. (Exemples de mise en aisponibilit~ temporaire contre le gre
de l'inte~esse) :Un agent peut etre mis en disponibilite temporaire contre
son gre dans l'un des cas ci-apres ainsi que dans les autres cas prevus dans
le reglement de l'Autorite :

1) S'il a be~oin d'une periode prolon~ee de repos en raison de son etat
mental 01.'4 physique;

2) S'il fait l' objet 'de poursuites criminelles;

3. Laloi relative a l'exercice de la professiond'avocat (entree en vigueur
en 1949) prevoitdans son 'article 6 qu'une personne qui a ete condanmeea une
peine 0.' emprisonnement n' emportantpas travaux forces 01.'4 a une peine plus lourde
(par. 1) ,ouune personne qui a exerce desfonctions publiques mais a. ete
revoquee a titre de peine disciplinaire depuis moinsde trois ans (par. 3) n'est
pas autorisee a eXercer la profession d'avocat. D'autre part, si un avocat
en exercice.es't. condamne aune-peine d'elllprisonnement n'emportant-pa.s travaux
foreesouaune p~it!e plus lourde, il estautomatiquement frappe de llinter­
diction d'exercer sa profession. Enf1n, les articles 56 a 71 de cetteloi
prevoient des peines disciplinaires et la procedure a suivre par les barreaux
en la matiere. Auxtermes de ces dispositions, les barreaux peuvent'imposer des
peines disciplinaires a ceux de leurs membres qui,ont porte atteinte-a la
dignite de leur profession.

I ...



tution du Japon
organisation
,pon ou le
.e a appartenu

A!34/144
Frangais
Page 77

~ : Loi relative a I' exercice de la profession d' avocat :

Article 6. (Incompatibilite avec llexercice de la profession d'av6cat) :
Sans prejudice des dispositions des deux articles qui precedent, est frappee
de llinterdiction d'exercer la profession d1avocat :

Conformement
revoque dans

;ion;

e des
ou est

ns officielles

imees a la suite
egislatives
El son service

1)

2)

4)

Toute personne ayant ete condamnee a une peine d'emprisonnement
n' emportant pas travaux forces ou a une peine plus lourde;

Toute personne ayant fait llobjet d'une decision de revocatj,on de la
part du Tribunal des abus depouvoir;

Toute personne qui, a titre de peinedisciplinaire, a ete radiee du
barreau ou s'est vu interdire l'exe~cice'de la profession d'avoue ou
a ete radiee du registre d' immatriculation des comptables publics
agrees ou s'est vu interdire ,l'exercice de la profession d'agent fiscal
ou a ete radiee des cadres de la fonction publique, pendal).t un delai
de trois ans a compteI' de la date a laquell~ cette peine disciplinaire
a ete prise a sonen~ontre;

Toute personne incompetente ou quasi~incompetente;

5) Toute personne qui a ete declaree en faillite et n'a pas encore ete
rehabilitee.tltre le gre

~oraire contre
~as prevus dans Article 56.

competentes)
(Raisonsjustifiant'une peine disciplinaireet autorites

2) Lel;? peinesdisciplinaires sont imposees aux interesses par les
barreauxauxquelsilsappartiennent confornlGment a une resolution du
Conseil de discipline.'

1) La reprimande;

2) L'interdiction temporaire pour tine, duree ne depassant pas deux ans;,

1) Un avocat est passible d'une peine disciplinaire pour violation a la
presente loi ou au reglement du barreau auquel il appartientou au
reglement de la Federation japonaise des barreaux ou pour tout acte
portant atteinte au bon 9rdreouauprestige de sonbarreau ou tout
acte,del;?honorant pour,quelque raison que ce soit, que l'avoee.t·ait
commis cet acte dans l'exercice de sesfonctions ou non.

de son etat

~ en vigueur
lIllheea une
le plus lourde
I e. ete
:par. 3) n' est
ID. avocat
las travaux
le l'inter­
ltte loi
IS barreaux
Lt .imposer des
;e a la

Article 57. (Categorie de peines disciplinaires)
peuvent etreclassees enquatre catego_ries : .

Les peines disciplinaires

I ...

3) L'ordre de retrait obligatoire du barreau;

4) La radiation.
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Article 58. (Demande de peine disciplinaire. enquete etexamen)

1)

2)

Lorsqu'elle estime qu'il existe des ra'::sons 'valables d'imposer une
peine disciplinaire a un avocat, une ;.ersonne peut saisir a cet effet
le barreau auquel appartient l'avocat d'une requete ecrite motivee;

Lorsqu~un barreau estime qu'il existe des raisons valables d'imposer
une peine disciplinaire a un de ses membres ou regoit une requete.
comme pr§vu au paragraphe precedent. il charge le Comite d t enquete en
matiere de discipline d'effectuer une enquete;

Article 62. (Rec

1) Toute pere!
imposee COl
OU rejetee
discipline.'
au TribunaJ
decision cc

3) Si, a la suite de l' enquete visee au paragraphe precedent, le Comite
d'enquete en matiere de discipline estime qu'il convient d'imposer une
peine disciplinaire a un avocat. le barreau demande au Conseil de
discipline d'examiner l'affaire.

2) S'agissant
dispositioI
presente ql
japcnaise c

2)

Article 65. (CrE

2) Les membre~

1) Un conseil
Feder~tion

Si le Pres'
fonctions,
la presidel
Conseil de

Le Conseil

Article 63. (Lin
avocat ~ l' encon
presenter de den
que ladite procE

Article 64•. (Pre
peine disciplim
compteI' de la d~

intervenus.

2) Sur demande
le Conseil
1 i impositic
avocat;

Article 66. (Or€

1) Le Conseil

4)

I

Article 59. (Recours presente par une personne frappee d'une peine
disciplinaire) : Lorsqu'en vertu de la loi relative aux enquetes sur les
plaintes administratives, la Federation japonaise des barreaux est saisie
d'un recours concernunt une peine disciplin~ire imposee par un barreau
conformement aux dispositions de l' article 56, la Federation prend des mesures
sur la base de la decision du Conseil de discipline.

Article 60. (Peines disciplinaires imposees par la Federation japonaise
des barreaux) : Lorsqu' elle le juge opportun, la Federation japonaise des
barreaux peut, dans les cas vises au paragraphe 1 de l'article 56, imposer
de sa propre initiative une peine disciplinaire a un avocat, conformement
a .la resolution correspondante du Conseil de discipline.

Article 61. (Recours de l'auteur d'une requete tendant a l'imposition d'une
peine disciplinaire)

1) Lorsque" bien qu'il a;it ete saisi d'une requete tendant a imposer une
_ Ln~peine)disciplinair.e a un avocat conformement auxdispositionsdu

paragraphel de l' article 58, un barreau s' abstient de le ·faire ou ne
mene pas a bien la procedure appropriee dans un delai raisonnable,
l' auteur de la requete peut presenter un recours aupres de la Federation
japonaise des barreaux. L'auteur de la requete peut egalement presenter
un recours s'il juge que la peine disciplinaire imposee par le barreau
est trop legihe;

A la suite du recours viseau paragraphe precedent, la Federation
japonaise des barreaux, si elle estime le' recours bien fonde, en informe
le barreau interesse ou impose une peine disciplinaire de sa propre
initiative en vertu de l'article precedent, ou, si elle estime le recours
injustifie, elle le rejette conformement a la resolution correspondante
du Conseil de discipline;

-.

I

1b:'ticle 67.(PrcLes dispositions du paragraphe 3 de l'article 14 s'appliquent mutatis
mutandis aux dispositions du paragraphe precedent.
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Article 62. (Recours en annulation)

1) Toute pereonne dont la demande de reformation d'une peine disciplinaire
imposee conformement aux dispositions de l'article 56 a ete ecartee
Oll rejetee, ainsi que toute personne qui s'est vu infliger une peine
disciplinaire en vertu des dispositions de l'article 60, peut presenter
au Tribunal de Tokyo un recours tendant ~ obtenir l' annulation de la
decision correspondante.

2) Slagissant d'une peine disciplinaire imposee conformement aux
dispositions de l'article56, un recours en annulation ne peut etre
presente que contre la decision prise en la matiere par la Federation
japcnaise des barreaux.

Article 63. (Limitation a la demandede changement d iinscription, etc.): Un
avocat ~ 1 i encontre dU0.uelune procedure discipliIl,:,ire est en cours ne peut pa.s
presenter de demande tendant a changer ou a annuler son inscription avant
que ladite procedure ait pris fin.

Article 64. (Prescription) : Aucune proc€dure tendant a l'imposition d'une
peine disciplinairene peut etre entamee apres un delai de trois ans a
compter de la date ou les faits motivants cette peine disciplinaire sont
intervenus.

Article 65. (Creation et fonctions du Conseil de discipline) :

1) Un conseil de disqipline est cree aupres de chaquebarreau et de la
Feder~tion japonafSe des barreaux;

A/3
Frat
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2) Sur demande d 'un barreau ou de la Federation japonaise desbarreaux,
le Conseil de discipline competent procede a Itexamenrelatif ~

l'imposition eventuelle dlune peine disciplinaire ~ l'encontre d'un
avocat;

Article 66. (Organisation du Conseil de discipline)

1) Le Conseil de discipline comprend un president et plusieurs membres.

2) Les membres du Conseilde disciplineelisentleur president parmi eux.

3) si le President se trouve datis l'impossibilitede s'acquitter de ses
fonctions,un membre du Conseil de discipline assume temporairement
la presidence selon la decision prise auparavant ~ cetegardpar le
Conseil de discipline;

4) LeConseil de discipline comprendplusieurs membres suppleants.( . . . ,

Article 67. (Procedure de revision du Conseil de discipline) :

1) Lorsque leConseil de discipline a ete pri.e de revoir la procedU+e
disciplinaire engagee ~ontre un av-oeat, ille not3.:f'ie ~ l' avocat et
fixe la. date de cette reVision.
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2) L'avocat faisant l'objet d'une procedure de revision peut se presenter
devant le Conseil de discipline a. la date· de cette revision lot faire une
declaration, a condition de se conformer aux instructions du President
du Conseil de discipline;

Note : Loi sur l'

Article 4.
profession m

3) Les dispositions du paragraphe 1 de l'article 55 s'appliqwant mutatis
mutandis a la revision effectuee par le Conseil de discipline.

Article 70. (Creation et fonctions du Comite d'enquete en matiere de
discipline)

Article 68. (Suspension de la procedure disciplinaire) : Le Conseil de
discipline peut suspendre la procedure disciplinaire pendant la duree d'une
action penale ayant le m~me objet.

Article 69. (Application mutatis mutandis) : Les dispositions des
paragraphes 3 et 4 de l' article 52, des paragraphes 2 et 3 de l' article 53
et de l' article 54, visant le President, les membres et les membres
suppleants du Comite de selection~ s'appliquent respect.;ivement~ mutatis
mutandis, au President, aux membres et aux membres suppleants du Conseil de
discipline, etant entendu que le terme de "President" figurant au paragraphe 3
de l'article 52 est remplace par l'expression "President du barreau", s'il
s'agit du Conseil de.discipline d'un barreau, ou "President"de la Federation
japonaise des barreaux", s'il s'agit du Conseil de discipline de la Federation
japonaise des barreaux.
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Le Comite d'enquete en matiere de discipline est charge de mener les
enquetes visees au paragraphe 2 de l'article 58 et de regler d'autres
questions concern~t le maintien de la discipline des membres du barreau
correspondant.

Un comite d'enquete en matiere de discipline est cree aupres de
chaque barreau.

Les membres du Comite d' enquete en matiere de discipline sontelus parmi
les membres du ban-eau correspondant.

2)

1)

Article 71. (Application mutadis mutandis) : Les dispositions du paragraphe 4
de l' a:r;ticle 52, de l' article 54, du paragraphe 1 de l' article 55 et des
paragraphes 1 a. 3 inclus de l'article 66 s'appliquent mutadis mutandis au
Comite d'enquete en matiere de discipline.

4. La loirelative a. l'exercice de la. profession medicale (entree en vigueur
en 1948) prevoit; dans son article 4, que le Ministre de la sante et ~e

la protection sociale peut discretionnairement refuser l'autorisation
d'exercer cetteprofessiona. toute personne ayant ete condamnee a une peine d'amende
ou a une peine plus lourde (par. 2) ou ayant commis un delit ou un acte illegal
(par. 3); lorsqu'un medecin enexercice relevede l'un de ces casd'interdiction,
son autorisation d'exercer la profession peut etre suspendue ou annulee (art. 7,
par. 2 de cette mame loi). En outre, le statut de l'Ordre des medecins (association'
legalement constituee) stipule qu'un.medecin en exercice ayant porte atteinte a. la
reputation de l' Ordre en 1riolation de la deontologie medicale peut etre exclu de
l'Ordre.
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~ : Loi sur l'exercice de la profession medicale

Article 4. "Unepersonne peut se voir refuser l'autorisation d'exer~er la
profession medicale dans les cas ci-apr~s :

1) 8' il s' agit d'une personne :frappee d' alienation mentale ou adonnee aux
si!upefiants, a la marijuana ou a I' opium;

2) 8'il s'agit d'une personne ayant ete condamnee a une peine d'amende oua
une peine plus lourde;

3) 8' il s' agit d tune pt!rsonne ayant commis un delit ou un acte illegal a
l'occasion del'exercice de la profession medicale et n'ayant pas fait
l'objet de la condamnation visee au paragraphe precedent.

Article 7.

t

1)

2)

4)

Le Ministre de la sante et de la protection sociale retire"a toutmedecin
en exereice auquel l'article 3 est applieabie l'autorisation d'exercer sa
profession;

Lorsqu'un medecin en exercice rel~ve qe l'un des cas V2ses a l'artic1e 4 ou
a commis un acte portant atteinte a la dignite de la profession medieale~

le Ministre de la sante et de la protection soclale peut lui retirer
l'autorisation d'exercer sa profession ou le suspendre de l'exercicede
sa ~rofession pendant laperiode fixee par le Ministre;

Lorsqu'il se voit retire!; I' eutorisatlon d' exercer sa profession confor­
mement' au paragraphe precedent, un medecin peut de nouveau obtenir une
telle autorisation s'il est gileI!i de sa maladie ou donne des signes.de
retablissemeut certains•. Dans ce cas, les dispositions desparagraphes 1
et 2 de l'article 6 s'appliquent mutatis mutandis;

Le Ministre de la sante et de la protection sociale prend les mesures
visees a.ux trois paragraphes precedents apr~s avis du Conseil Cle .'
deontologie medicale;

Lorsque I' on envisage de prendre les mesures visees au paragraphe 1 ou 2
a son encontre, l'interesse doit avoirla possibilite d'expliquer sa
position au Ministre de la sante et de la protection sociale oua un
fonctionnaire pUblic oumunicipal designe par le Gouverneur de Tokyo ou
d'Hokkaido ou aune prefecture oll.a unmembre du'Conseildedeontologie
medicale. Dans. ce. cas, le 1-1inistre de la santeet .de ~a':protection"

sociale ou le Gouverneur de Tokyo oUd'Hokkaido oUla'prefecttlrenotifie
par ecrit a I' interesse' la date, le moment et le lieu. oil. ilpourra
exposer sa position ainsi que les raisons pour lesquelles on envisage de
prendre des mesures a son encontre;

/ ...
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6) L'interesse recevant la notification visee au paragraphe precedent peut
se faire representer et soumettre des preuves en sa faveur;

La personne qui regoit le teKoignage de l'interesse etablit et conserve
un compte rendu de la deposition, redige un rapport et presente son avis
au ~inistre de la sante et de la protection sociale a l'egard des mesures
a prendre.

1)

Question 10 :

Les reponses aux questions 8 et 9 ci-dessus sont egalement applicables en ce
qui concerne les formes de peines ou de traitements cruels, inhumains ou degradants
autres que la torture.

Question 11 :

11 ne slest produit aucun cas de ce genre a signaler.

gpestion 12

1. La Loi sur I' obligation de reparation de I'Etat (entree en vigueur en 1947),
prevoit un. systeme de compensation des dommages et 1'Etat ou 1 I organisme pUblic
loca,l responsable du dommage (voir note ci-dessous) a 1 I obligation de le reparer,
a condition que le fonctionnaire pUblic exergant les pouvoirs de l'Etat ou de
l'organisme pUblic localait inflige le prej~dice intentionnellement ou par negli­
gence par suite d'un acte illegal cOm[ais dans l'exercice de ses fonctions.

2. En reponse a la derniere phrase de la question 12, il convient d' indiquer
qui aucuncasde ce genre n I a ete signale depuis 1 I adoption de la Declaration.

Note: Loi .sur I' obligation de reparation de I' Etat

Article premier.
,,::

1) '1i un fonctionilaire pUblic autorise aexercer le pouvoir de I'Etat ou
d'un organisme pUblic local a inflige intentionnellement ou par negligence

,un prejudice a une personne par un acte illegal commis dans l'exercice de
ses fonctions officielles, 1'Etat 'ou l'organismepublic local interesse
est tenu d'accorder une repara.tion;

Art'
~

1)

~
dis
tit

!!j
les
tit

2) Si, danslecas vise au paragraphs precedent, le fonctionnaire pUblic a
cqmmis l~acte intentionnellement ou a la suite d'une negligence grave,
l'E:'t;at. pl,il'organisme pUblic local interesse a le droit de se faire
r~mb.ourserparle fOllctionnaire.
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ArticJ.e 2.

J.) si une personne a subi un prejudice par suite d 'un def'aut dans la

construction ou l'entretien de routes, d'installations fluvia1.es ou

d' autres installations publiques, I'Etat ou J.' oreanisme pubJ.ic 10caJ.

interesse est tenu d' accorder une reparation;

Si dans le cas vise au paragraphe precedent, ilexiste d' autres personnes

qui sont responsables dudit prejudice, l'Etat ou l'organisme pUblic J.ocal

interesse a le droit de se faire rembourser.

Article 3.

f

1) Si, dans les cas oil il est dans l' obligation dereparer le prejudice

conformement aUX dispositions des deux articlespreced6:..Lts,l 'Etat ou

l'organisme pUblic local responsable de la nomination ou de la super­

vision du fonctionnaire en question ou de la construction ou de

l'entretien des installat~ons pUbliques en question, n'est pas la

personne, physique ou morale, qui assure le paiement du traitement, des

allocations ou d' autres depenses dudit fonctionnair.e pUblic .. ouqui

supporte les depenses de construction ou d'entretien de laditeinstal..

lation pUblique, ladite per,sonne sera egalementdansl'obligation de

reparer le prejudice.

Dans le cas vise au paragre.phe precedent, l'Etat ou l'organisme pUblic

local qui a indemnise la v~~time du dommage a le droit de se faire

rembourseL' par la personne '8; qui appartient en dernier ressort l' obJ.i­

~ation de vers,~r l'indemni~ationpour ledit prejudice.

ArtiCl~ 4. Sous reserve des di~positions des trois articles precedents, les

dispositions du Code civil s' appliquent a la responsabilite incombant au

titre du prejUdice a l'Etat ou a l'organisme'public local.

Article 5. Au cas oil une loi autre que le Code civil endisposerait autrement,

les dispositions de cette loi s 'appliquent a la responsabilite incombant au

titre du prejUdice a l'Et~t cu a l'organisme pUblic local.

Article 6. Dans les cas oilla.partie lesee est un etranger, la presente loi

s 'applique dans la mesure oil la reciprociteest prevue.

0,uestion 13 :

1. La Constitution japona~iseprevoit au paragraphe 2 de l' artic,;Le '38'qu' aucun

aveu ne sera admis comme moyen de preuve s' il a ete obtenu parfc;>rce, tortures ou

menaces, ou apres une arrestfl.tion ou une detention prolongee.' Lameriie disposition

se retrouve au paragraphe 1 de l'article 319 du Code c.e procedure penale.

I ....
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2. Le terme "force" est interprete de.ns un sens large et designe tous les actes

qui empechent le libre exercice de la '\tolonte; en vertu de cette disposition, tous

les aveux qui ne sont pas spontanes ne sont donc pas admis comme moyens de preuve.

3. Cette regle a ete confirmee par un certain nombre de decisions de la Cour

supreme (notamment, decisions de la Cour supreme du ler aout 1951, Vol. 5 No 9,

p. 1684 et du 7 mars 1952, Vol. 6 No 3. p. 387).

Note : Constitution du Japon

Article 38. Nul ne sera oblige de temoigner contre lui-meme. Aucun aveu ne

sera admis comme moyen de preuve s' il a ete obtenu par force, tortures ou

menaces, ou apres une arrestation QU une detention prolongee. Nul ne pourra

etre condamne ou puni lorsque ses propres ave.ux constituent la seule preuve

de sa culpabilite. (Voir aussi l'article 319 du Code de procedure penale).

Question 14 :

Ainsi qUf! lTlentionne plus haut, la Constitution et d 'autres lois du Japon interdisent

strictement la torture et les autres actes cruels ou inhumains; comme il ne s' est

produit aucun probleme a cet egard par le passe. aucune mesure speciale n' a ete

prise.

Question 15

Aucun evenement n'est survenu qui vaille la peine d'etre mentionne a propos de

cette question.
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:'-1ALI

{Original frengaii!

{i ,j,.iillet 1972i

1. La Constitution du 2 juin 1974 assure et garantit a tout etre humain le droit
a la vie et a la liberte. Les atteintes a l'integrite corrorelle sous toutes ses
formes et meme les menaces ou autres traitements inhumains sont reprimes par le
Code Penal.

2. Ainsi, conformement au principe du respect de liintegrite de la personne

a) Aucun acte de torture n'a ete signale au Mali;

b) Aucune sanction ou traitement cruel, inhumain ou degradant n' a ete
observe au Mali.

MALTE

Note : Dans une communication da.tee du 28 decembre 1978, le Gouvernement
maltais s'est refere a la fois a la note verbale du Secretaire general transmettant
le questionnaire pour commentaires et a d'autres notes verbales relatives a la
question des droits de l'homme dans les cas de personnes soumises a toute forme
de detention ou d'emprisonnement, qui fait l'objet d'un examen annuel de la part
deh Sous-Commission de la protection des minorites et de la lutte cbntreles
mesures discriminatoires. Les commentaires transmis par le Gouvernement maltais ont
deja ete reproduits par la Sous-Commission dans le document E/CN.4/Sub.2/430.

MAROC

{Original frangai~7

LI2 fevrier- -197!ii

Question 1 :

1. Sur le plan legislatif, le Dahir (loi) ~jo 1-72-041 du 17 fevrier1972, relatif
a la Constitution dont l'article 10 stipule que "Nul ne peut etre arrete, detenu
ou puni que dans les cas et les formes prevues par la loi", le Dahir du
26 novembre 1962 formant le Code penal, et le Dahir du 10 fevrier 1959 formant· le
Code de procedure penale, constituent un ensemble de garanties de nature a
protegerefficacement les citoyens dens leurs libertes individuelles, leurdignite
humaine et contre tout abus eventuel d'autorite.

2. C'est ainsi que le Code penal marocain traite dens ses articles 224 a .232 "des
abus d' autori:te commis par des fonctionnaires contre les particuliers". A ce sujet
l'article 231 stipule que

"Tout magistrat, tout fonctionnaire pUblic, tout agent ou prepose de
l'autorite ou de la force publique qui, sans motif legitime, use ou fait user
de violence envers les personnes dans l'exercice ou a l'occasion de l'exercice
de ses fonctions, est puni pour ces violences et selon leur gravite suivent
les dispositions des articles 401 a 403 ••• ".

. _. ,
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S'agissant de violenees, tortures, sevices ou autres' traitem~nts de ee genre commis
par des fonetionnaires de police dans l'exereice ou a l'occasion de l'exercice
de leurs fonctions, la Direction de la surete nationale dispose de textes adminis­
tratifs (Instructions et sanctions disciplinaires) destines a interdire et a
reprimer de tels actes independamment des sanctions penales.

3. Il est a relever qu'aucune distinction n'est faite suivant les circonstances
(etat de guerre, instabilite politique, et l'etat d'exception ne vise nullement
les affaires jUdiciaires).

4. En raison de la situation normale existant au Maroc il n 'y a pas eu lieu de
prendre une mesure nouvelle depuis l'adoption de la Declaration.

Question 2

1. Cette question concerne la formation professionnelle du policier dans le
domaine de l' arrestation , de l' inl:;errogatoire et de la garde a vue.

2. Les programmes de formation donnes aux fonctionnaires de police stagiaires
comportent notamment des etudes sur le droit, sur l'ethique et les droits de
l'homme. Les fonctionnaires de police stagiaires re~oivent une formation pratique
aupres d'officiers de police jUdiciaire confirmes et experimentes et assistent aux
differentes operations d'arrestation, d'interrogatoire et de garde a vue pour
eviter la commission d'abus et se conformer aux lois et reglement en vigueur, en
ce sens que leurs actions doivent s'inscrire dans la legalite et qu'ils sont
individuellement responsables au regard de la loi.

3. Quant au personnel penitentiaire, les reglements leur prescrivent de traiter
les prisonniers avec humanite, leur interdisent tous sevices ou chatiments
corporels et leur enjoignent de sauvegarder la dignite humaine des detenus confies
a leur ~arde, dans leurs rapports respectifs.

Question 3 :

1. La question est bien precise, il s'agit de prisonniers et non de prevenus auquel
cas la garde a vue est reglementee par les articles 68, 69 et 70 du Code de
procedure penale en matiere d'enquete preliminaire.

2. Il s'agit done de personnes soit condamnees a des peines d'emprisonnement soit
en "detention preventivIe" • Dans les deux cas le eondamne et l' inculpe de delit ou
de crime punis de peines d'emprisonnement sont detenus dans un etablissement
penitentiail'e.

3. Les prisonniers de droit commun font l'objet des articles 660, 661 et 662 du Code
de procedure penale relatifs a leurs droits et defense :

I . ..
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"Article 660 : Les detenus sont inspectes au moins une f'ois par trimestre
par le Procureur du Roi et par le Juge d'instruction. Ces magistrats
s'assurent notamment de la regularite des detentions et de la bonne tenue
des registres.

Article 661 : Dans chaque province ou pref'ecture. un£... commission de surveillance
est chargee essentiellement de veiller a la salubrite, la securite, l'hygi~ne.

le regime alimentaire et aux conditions materielles de vie des detenus, de
f'avoriser leur reeducation morale et leur readautation sociale et de f'aciliter
leur reclassement apres liberation. -

Article 662 : Cette commission", ou les membres qu' elle delegue, sont habilites
a visiter les etablissements penitentiairesdu territoiresde l'amalat. Elle
transmet au Ministere de la justice les observations ou critiques qu'elle
croit aevoir f'ormuler et signale les abus a f'aire cesser ainsi que les
amelioration a realiseI'. "

4. Il y a lieu de signaler que la police assure a titre special la gard.e de
prisonniers hospitalises dans des centres hospitaliers, suivant.des·instructions
directoriales adequates.

Question 4

1. Cette question peut concernerdeux sortes d'enquetes : l'enquete de f'lagrant
delit et l'enquete preliminaire. Dans le premier cas, crime ou delit f'lagrant,
l'of'f'icier de police jUdiciaire ne peut garder a vue le prevenu ou suspect que
durant 48 heures en principe et durant 3 jours au maximum avec l'autorisation
ecrite du Procureur du Roi, si toutef'ois des indices graves et concordants sont
releves contre cette ~ersonne (art. 68 du Code de procedure penal marocain).

2. Par ailleurs le prevenu ou suspect garde .~. vue pourra se. f'aire. examiner par
un medecin s'il en requiert le ProcureurduRoi. Ce magistrat pourra d~signerun
medecin pour proceder a I' examen d 'une personne gardee a vue •. Cette designation
peut etre f'aite par le Procureur du Roi s'il l'estime necessaire a n'importe quel
moment des delais de garde a vue et l'of'f'icier de police jUdiciaire ne doit pas y
assister pour le respect du secret prof'essionnel du medecin. (L'examen devant
se derouler dans le commissariat).

3. . Si ce praticien estime que 1 'etat de la personne est incompatible avec la
garde a vue ou avecles interrogatoires, ceux-ci ne pourront se·poursuivre.
L'of'f'icier de police judiciaire peut egalement requerir un medecin pO'W:' se couvrir
dans le cas ou le prevenu est souf'f'rant ou 'blesse avant l' interroga,toire.

4. Dansle second cas, crime ou delit non. flagrant, Ifof'f'icier jUdiciaire ne
pourra retenir une personne suspecte au-dela de 48 heures. Ce delai atteint, il
devra laconduire devant le Procureur du Roi.

5. La convocation dususpect, son audition ou declaration se f'ont sanscontrainte
(principe du prevenu presume innocent).

I ...
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6. Dans les deux cas precites) le Procureur du Roi a un droit de regard et de
controle sur les activites de l'officier de police jUdiciaire durant le deroulement
de toute enquete judiciaire (art. 42 du Code de procedure penale) independaInIllent
de la surveillance du chef du Parquet general (art. 51 du Code de procedure penale).
Parallelement a ce controle fonctionnel, tout officier de police judiciaire est
soumis egalemeI!t a un controle hierarchique portant notamment sur les pratiques
interrogatoires qui doivent etre aussi legales que regulieres.

Question 5 :

L'emploi de voies de fait constitue, sous la forme la plus parfaite, le delit de
"violencessans motif leBitime" prevu par l'article 231 du Code penal et puni
selon la gravite des cas suivant les dispositions des articles 400 a 403 du Code
penal, de l'emprisonnement a la reclusion criminelle.

Question 6 :

1. S'agissant d'un agent de la fonction pUblique sans autre precision comme
mentionne dens la question, la police et la gendarmerie royale sont aussi
competentes que le Procureur du Roi pour recevoir et examiner ces plaintes.

2. Le Chef du Parquet general peut aussi recevoir des plaintes de ce genre, ma~s

il doit les transmettre avec ses instructions au Procureur du Roi. Le jUBe
d'instruction estaussi competent en cas de plainte avec constitution de partie
civile.

3. En ce qui concerne la police, il y a done lieu de distinguer deux sortes
de cas :

a) Plainte mettant en cause un fonctionnaire de police n' ayant pas la
qualite d'officier de police jUdiciaire : la plainte est instruite suivant les
instructions du Procureur du Roi (art. 38 du Code de procedure penale). S'il
existedes presomptions serieuses et des chargessuffisantes, le mis en cause
est suspendu de ses fonctions avent d'etre defere au Parquet competent.

b) Plainte mettant en cause un officier de police judiciaire. Si le
fait impute a l'officier de police judiciaire est qualifie crime 01.1 delit commis dans
l'exercice des fonctions, le premier President de la Cour d'appel saisi par le
Ministere public 01.1 par la partie civile ordonne s'il y a lieu, que l'affaire soit
instruite par 1:1n juged 'instruction choisi hors de la circonscription oU. 1 'inculpe
exerce ses fonctions (art. 270 du Code de procedure penale). .

4. Lorsque l'officier de police judiciaire est habilite a exercer ses fonctions
sur tout le territoire du Royaume, la Cour Supra,e est competente a son egard.
Dans ceces, la Chambre ~riminelle de la Cour Supl~eme ~ sur requisition du Procureur
general pres ~ladite 'COllI', ordonne, s'il y a lieu,. que 1 'affaire soit instruite
par un 01.1 plusieurs de ses membres (instruction p!'~paratoire). En tout etat de
cause, l'officier de police judiciaire ne sera defere au Parquet competent qu'epres
sa suspension de fonctions, mesure administrative provisoire.

/ ...
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Question 7 :

11 est evident que les interrogatoires sont pratiques sous la responsabilite
d 'un officier de police judiciaire. Dans le cas de torture ou autres traitements
de ce genre, si l'officier de police jUdiciaire est mis en cause, il est procede
COIlIlfie suit:

"La Chambre d'accusation est sa~s~e soit par le Chef du Parquet general,
soit par son President, des manquements releves El. la charge des officiers
de police jUdiciaire dans l'exercice de leurs fonctions. La Chambre
d'accusation une fois saisie, fait proceder a une enquete; apres requisition
du Chef du Parquet general, elle entendl'officier de police judiciaire mis en
cause. Ce dernier doit etre invite a prendre connaissance de son dossier
d'officier de police jUdiciaire tenu au Parquet general de la Co~ d'appel.
Il peut se faire assister par un avocat. .

Si la Chambre d'accusation estine que l'officier de police judiciaire
a commis une infraction a la loi penale, elle ordonne la transmission du
dossier au Chef du Parquet general a toute fin qui lui appartiendra. Les
decisions.prises par la Chambre d'accusation contre les officiers de police
judiciaire sont notifiees a la diligence du Chef du Parquet general aux
autorites dont ils dependent." (Art. 244 a 249 du Code d.e procedure penale).

Question 8

Camme il a ete repondu plus haut, la procedure est, dans ce cas, la procedure
normale. Les peines appliqueessont prevues par le Code et peuvent evidemment
etre assorties de toutes les meSures d'aggravation, de moderation et de suspension
des peines. C'est ainsi que l'article 231 du Code penal dispose:

"Tout magistrat, tout fonctionnaire pUblic, tout agent ou prepose de
l'autorite ou de la force publique, qui, sans motif·lE~t:itime,useou fait
user de violences envers les personnes dans l'exercice ou a l'occasion de
l'exercice de ses fonctions, est puni pour ces violences selon leur gravite,
suivant les dispositions des 9rticles 401 a 403, mais la peine applicable
est aggravee comme suit:

8'il s'agit d'un delit de Police ou d'un delit correctionnel, la peine
applicable est portee au double de celle prevue pour l'infraction;

8'il s 'agit d'un crime puni de la reclusion a temps, la peine applicable
est la reclusion perpetuelle."

Question 9 :

1.' Ces sanctions sont cumulees avec les sanctions jUdiciaires; elles precedent
bien souvent ces dernieres. Ainsi lefonctionnaire de policemis en caUSe peut
etre suspendu de ses fonctions ou revoque s'il est condamne a une peine d'empri­
sonnement ferme. Quant aux statuts des associations professionnelles dont ilest
fait mention dans la question, ils ne prevoient pas expressement la situation ou
l' un de leurs membres serait reconnu coupable d' actes de torture.

/ ...
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2. Mais tant pour 1 'Ordre des medecins que pour 1 'Ordre des avocats, des clauses
d'ordre general pourraient parfaitement etre appliquees au cas ou l'un des membres
de la profession aurait commis de tels sevices.

3. Ainsi, le Decret Royal de 1965 portant loi rela~if a l'Ordre des medecins
dispose en son article 25 : "Le Conseil regional appelle a sa barre les medecins
qui auraient manque aux devoirs de la profession".

4. L'article 27 precise :

Question 10 :

1. Cette question e
surtout allusion aux
psychiatriques ou psy

2. L'internement ju
COIllIlle etant une mesur
question delicate fai
penal marocain (art.

4. Le Code penal dis
etre l'objet d'une mis
psychiatre l'exige,et

"Le Conseil regional siegeant comme Con$eil de discipline peut prononcer
suivant la gravite des faits ••• l'une des peines disciplinaires prevues
a l'article 3 bis du Dahir et qui sont :

a) L'avertissement en chambre du conseil;

b) Le blame avec inscri:.ction au dossier administratif et professionnel;

c) La suspension pour une duree d 'un an maximum;

d) La radiation du Tableau de 110rdre."

5. De meme le Decret Royal portant loi du 19 decembre 1968, sur l'organisation
du barreau et l'exercice de la profession d'avocat, precise en son article 54 :
"Le Conseil de l'Ordre, siegeant comme conseil de discipline, poursuit et reprime
les infractions et les fautes commises par les avocats inscrits au tableau ou
sur la Hste du stage".

6. L'article 55 ajoute

IILes peines disciplinaires sont

a) L'avertissement;

3. L'article 76 pre

"Lorsqu'une
l'individu qui 1
delit ~ etait tot
lors des faits q

a) Constate
dans l'impossibi
de ses facultes

b) .Le decla:

c) Ordonner
etablissement p~

La validite du t·
effectif." .

b) La reprimand~;

c) L'interdiction temporelle, laquelle ne peut exceder trois annees.

L'avertissement, la reprimande, ou l'interdiction temporairepeuveut
comporter, en outre la privation, par la decision qui prononce lap~ine

disciplinaire, dti droit de faire partie du Conseil de l'Ordre penc;l~'j:; une
duree n' excedant pas dix ans."

7• Il est a preciser que l' exercice, par un membre d tune associatiqn profes­
sionnelle, d'actes de torture, entrainerait non seulement les peines disciplinaires
citees ci-dessus, mais egalc-ment les sanctionspenales telles qu 'elles sont
editeel!'; par le Code penal maracain. (Aucune affaire de ce genre n'a.ete examinee
jusqu 'a ce jour auMaroc )J.
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Question 10 :

1. Cette question est peu precise, mais I' on pourrait comprendre qu' elle fait
surtout allusion aux abus auxquels pourraientdonner lieu lestraitements
psychiatriques ou psychologiques.

2. L'internement jUdiciaire dens un etablissement psychiatrique est considere
comme e:tent une mesure de s'iirete par l'article 61 du Code penal niarocain. Cette
question delicate fait cependant l'objet de lonss developpements dens le Code
penal marocain (art. 75 a 79; art. 320).

3. L'article 76 prevoit ainsi :

"Lorsqu tune juridiction de jugement estime, apr~s expertise medicale, que
I' individu qui lui est defere sous I' accusation de crime ou la prevention de
delit~ etait totalement irresponsable en raisonde troubles mentaUx existant
lors des faits qui lui sont imputes, elle doit :

8.) Constater que l'accuseou le prevenu se trouvait au mOnJ.emtd,es faits
dens I' impossibilite dec6mprend!"e ou devouloir, fiar suite de troubles
de ses facultes mentales;

b) Le declarer totalement irresponsableet prononcerson absolutiol1;

c) Ordonner, si les troubles subsistent,soninternement dens un
etablissement psychiatrique.

La validite du titre de detention est prolongeejusqu'al'internement
effectif." .

4. Le Code penal dispose egalement (art. 77) que : "L'interne d6it initialement
etre l'objet d'une mise en observation. Il d6itetre exaniine chaque fois que le
psychiatre l'exige,et en toUs les cas tousles six mois".

...............il!f.....
, I

I
l.

5. D'autre part, il est a noter egalement que le Dahir(loi)
relatif a la prevention et aux traitements des maladies menta
des malades mentaux precise en son article 33 :

du 30 avril1959
"'et a la protection .

"Sera punied 'un emprisonnement d 'unmois a deux anset d tune amende
de 50 bOO a 500 000 francs ou de 1 'une decespeinessel,l1em~nt·toute personne
qui scfemment, et dens l' intenticm de provoquerune hospitalisation injustifiee
dens ililservice psychiatrique ,aura donne a.unfclnctionnaire pUblic' des
rensei~ements exo!'ones sur lecomportementet l'etatmental,d'unepersonne."

6. , L'artH:le 37'dudit Dallir precise. egal~ment
.. ·;:1· .'. .,

"Sera'punia.'unemprisolUiementde deux mois a:deux.ans ,et·d'un.e.aI!lende
de 100 000 a 500 000 francs ou de l'une seulement de ces deux peineR tout
directeur ou prepose d'etablissement ou service psychiatrique et ~i:,J.t medecin
traitent qui retiennent toute personne dens un etablissement ou service
psychiatrique en contravention aux dispositionsdu present Dahir ainsi qu'aux
dispositions du Code penal relatives aux mesures' de .sUretejudiciaire .•• "

/ ...
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Question 11 :

Aucune affo.ire conccrnant des actes de torture n' a et6 eXaJ'cinee devant une

instance juiliciaire depuis l'acloDtion de la. D~clarntion.

Question 12 :

11 n' eriste fl.U Haroc aucun or~anis:;ne char[';~ de l' iude::misation. 11 app~rtient

nux victimes cl' intenter une nction en justice afin d 'obtenir de l' auteur de

l' infraction des dOJ.~'.al~es interets. Le cns ccheant, l'Etet sero. alors responseb1e

clu llaierllent des ind.eTlinitcs qui seraient ru.ses a la c..'har[5e cle son fO:1ctionnaire.

Question 13 :

1. L'officier de Ilolice judiciaire pOUl"rait etre aaen~ clans ccrti:l.ins cas a
cclairer le juge sur les Doyens psycholo~i~ues dont il avait US0 pour declencher

l' aveu. Le llroc~s-v~rba.l des a.veux, bien g,u' Gte..nt la pi~ce ma,itnesse du dossier,

n'assure pe.s in6luctablenent une condanmation p~nale. 11 s'adrcsse a l'initiativc

et it la libre conviction des jue;es qu'il peut donc ne po.sconvaincre (art. 288

du Code de procedure peno.le). :r:n presence d'une rctractation de l'inculpe, le

tribunal, en l' absence des elements de conviction suffisants pour retenir C01:1file

va.lable son aveu, peut dticlarer l' aveu non maintcnu et le pis en cause peut etre

liber6 au b~nef'i.ce du doute. .A.insi i s 'H etait etabli que des dccli:.U'a.tions ont

etG extorquecs par la. torture ou ::neme de sL.'1.:rles violences, el1es seraient 6videm­

ment considerGes COI!1nC nulles d' autant que les audiences des juriclictions }:)etmles

sont publilJues. (L'article 209 (lu Code de procedure penale dispose: IVLe juse

ne peut fonder sa. decision que sur des preuves versces aux debats et discutees

ora.1ement et contradictoirement devant luiIt) :

2. Daus tous les cas, le proces-verbal O.'e.veu est appreci2 ~ sa juste valeur,

et les jw~es o.u fond llOSsedel1t unpouvoir souverain pour apprecier la force

probante a,es p..veuxet celle, de leur retractation lorsque l0s aveux ne sont corrobo­

r~s Ilar aucune constatati6n :natr;rielle ou e,utres preuves ]?robantes. 11 est a noter

Clue les !?rocGs-verbaux dr('ss~s IlBr lr;s officiers de police judiciair~(lfont roi

jusqu'a prelitve du contra-ire (art. 291 du Code <le Proc6dure penab).

0.uestion 14 :

Le ! finistere d '~tat charge des a.ffaires i:~tra.ng~r~s du RoyaW1e clu ~~Q.roc a

c01llin.unique auxc1.iffGrents departel~lcnts r:u.nistcriels (dont le ! Tinistere.q.e l' inforna­

tion) la DGclo.rationsU!'- la protection de toutes les personnes contrcl;;L torture et

autres peines ou traitements cruels,' l.nhllr'..a.ins ou .dcero.dants, fic:urant en ,annexe

a la r~solution 3452 (XXX) de·1' AsseJlibl~e ~encrale·en date du 9 deceF'.bre 197$;

leur denandant d' assurer une [:,Tamle pUblicite tnnt c.u s ein de l;~ur <q.epartement q\.l'~

dans le pUblic en e:;Gn&ral a l£l.dite DGclara.tion. Le j<;unistere a e~..a.lement adressc

il. ces difrorents clcpartenents, pour inforuation, le questionnaire rclatif a cette

Declaration et les reJ?onses du eouvernenent duRoyaume y afferentes.

Question 15 :

Rien a si!l71aler sur ce point. / ...
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TRINlTE-ET-TOBAGO

[Original anglai~

L21 juin 197i!"

1. La loi constitutionnelle de la Republique de Trinite-et-Tobago, 1976
est une loi etablissant la Republique de Trinite-et-Tobago et promulguant
la Constitution de cette Republique; 'elle remplace l' ancienne Constitution. En
vertu de la section 4,chapitrepremier de la premiere partie de laditeloi, il
est declare que les habitants de la Trinite-et-Tobago jouissent et continueront
a jouir, sans discrimination pour ra.ison de race, d'origine, de couleur, de
religion 0'11 de sexe, des droits de 1 'homme et libertes fondamentales enumeres. ...cJ.-apres

a) Le droit de 1 'individu a la vie, a la liberte, a la sOrete de sa personne
et a la jouissance de se.sbiens, ainsi que le droit de ne pas en etre prive sans
les garanties d'une procedure reguliere;

b) Le droit de l' individu a l'egalite devantlaloi et a la protection
de la loi.

2. En outre, la protection des droits de l'homme fondamentaux enonces a la
section 4 est garantie a la section 5 qui dispose qu 'aucune loi ne les infirmera~

les restreindra 0'11 les violera~ ninepermettraquiilssoient infirmes, restreints
ou violes, sauf dans les conditions expressement prevues par le chapitre premier
et la section 54. En outre, sous reserve dudit chapitrepremier et de la
section 54, le Parlement ne peut pas priver une personne du droit d'etre entendue
au cours d'un proces equitable et public par un tribunal independant et impartial
lorsqu'il s 'agit de la determination de ses droits et de ses Obligations 0'11 de
toute inculpation portee contre elle. La protection de ces droits et libertes
est expressement stipul€e·~ la section 5.

3. Les sections 90-98,104,110-11 de la loi constitutionnelle de la
Republique de Trinite-et-TobagO, 1976, contiennent des dis~ositions concernant la.
nomination et les· fonctions du Directeur du Ministere pUblic, des ombudsmans,
des juges et des fonctionnaires judiciairesde la fonction publique.

4. Le Judicial Legal Service Act, 1977; contient des dispositions relatives
a la clas"s-ification, la remuneration et ·lanomination de .fonctionnaires du
Service judiciaireet legal,ainsi qu'ad'autres questions concerna,nt les rapports
entre le gOilVernement et le. Service judiciai:J:e et legaL En outre, le Judges'
Salaries and Pensions Act, 1965, fixe les traitements ,<pensions et autres
conditions de service des juges de la Cour supreme. Les Judges' (Conditioll'3
of Service' andAllowances) Regulations, 1965 , 19710nt eteedictessurJ,a has...
de la s.ection14 de laloide 1965 sur lestraitementset pensionsdesj~g~£ et
portent sur les questions ·suivan~es :. conges· et ·frais de voyage a 1 'occasion des
conges, logement, transport ~ allocations .. pour chauffeurs, frais desubsistance ,
indemnite de representation, traitement medical et exemption de 1 'impot sur le
revenue

I ...
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5. 11 convient de noter que les membres de la fonction judiciaire constituent une

cat~gorie a la fois privil~giee et restreinte, puisqu'on exige d'eux une grande

int~grit~ et de hautes qualites de caractere propres a garantir l'impartialite

et l'independance n~cessaires pour l'aclministration de la justice.

6. Les organ~s judiciaires d~cident d'affaires dens lesquelles les int~rets

du gouvernement n' entrent que peu en jeu, ou pas du tout. 11s se prononcent sur des

litiges entre citoyens et tres rarement sur des litiges entre citoyens et le

gouvernement. Il ~st done tout a fait improbabie que ce dernier cherche a

influencer la conduite d'un membre de la f'onction judiciaire.

7. La Jury Ordinance (chap. 4
2
No 2 2 voL 1) sur lesjur~s et le jury, et les

amendements y relatifs 2 ont pour but d 'assurer 1 'impartialite et 1 'ind~pendence

des jur~s. En outre, une liste de jures ~tablie par les of'ficiers d'~tat civil

des diverses zones d'~tat civil du pays a ete mise au point pour 'l'ann~e

commenc;ant le ler juin 1978, en application de l'ordonnance susmentionn~e.

8. D'autres textes 1~gis1atif's pr~sentent de l'int~ret en la matiere et

cherchentdans une certaine mesurea assurer l'impartialite et l'ind~pendance

de la prof'ession juridique; ce sont 1es suivants

a) The Legal And Advice Act a 1976 : Cette 10i permet aux personnes qui en

ont besoin et qui ne. peuvent pas en assumer les f'rais de se f'aire conseil1er en

matiere juridique et d'obtenir une assistance judiciaire.

Law Of'ficers Ordinance 22/1977 (Ordonnance surles of'f'iciers de justice).

c) SoliCitors Ordinance Chapitre 72 No 4 (Ordonnance sur les avo~s).

d} The Supreme Court of Judicature Ac~ 1962 2 section 77. Reglesconcernant

les avocats (proc~dures discip1inaires), 1965, G. N. 170/1977.

9. Le Livre blanc sur la r~forme 1~gis1ative, r~cemment ~labor~ par le

gouvernement, pfopose des changements en mati~re d'arrestat:i.onet de JDise en .

liberteprovisoire~On; cherche particulierementa rem~dier au fait que des

personnes arret~es sont gs.rd~esen d~tention pendant de longues· periodes, au lieu

d 'etre iadiatement tl'aduites en justice. En outre, le fait que des aveux

serai.ent obtenus par la force et la violence a r~ce:rnment incit~ 1es j t.1i"es a

rendre!lesverdicts d'acquittement avec .une fr~quenee inqui~tante. Ilest. aussi

'PJ:'opos~d'a(1qptersurcesquestions!lea loisqui, sans limite.r enstit>sta.nce 1es

pouvoirEt appartenant a la ~lice, enonceraie~t des Obligations pr~cisesdont

l'obseJ:'Vation serait obli~atpiJ:'e.

10. I1convientdenoterque tous 1estextes 1~gis1atifs cites plus ha.ut, ainsi

que lar~forme pJ:'Opos~e,<tendent aassuJ:'er1'iJllpartie1i:t~etl'i
nd~penda.nc~dU

pouvoir judiciaire, desjur~s .. et de la. ;prpfession juridique,afin" que ia npn­

discrimina;tiondans l'exe.:l"cice !le la justice. soitgarantie.
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TURQUIE

IOriginal anglaisj

/4 m',i 19721 "

Question 1 : 1. La legislation turque relative a la "protection de toutes les

personnes contre la torture et autres. peines ou traitements cruels, inhumains

ou degradants" contient les dispositions suivantes

a) Le preambule de la Constitution prevoit ~ entre autres objecti:f's principau.x,

celm d' assurer et de garantir les .droits et libertes de 1 'homme. A l' article 14

du chapitre deux de la Constitution, il est stipule quI "aucun individu. ne peut

etre soumis a de mauvais traitements ou a la torture tr et qu'''aucune peine

incompatible avec la dignit~ humaine ne peut lui ·etre infligee".

b) Sous le titre : "mauvais traitements. infliges' a des personnes par des

agents de la fonction publique" ~ les articles 243 a 251 du code penal turc

disposent que les agents de la fonction publique qui, a des echelo~s divers ~ sont

responsablesde l'appl~cation des lois, sont passibles de peines et" peuvent etre

releves de leurs fonctions si ~ dans l' accomplissement de leurs fonctions, ils

infligent a quiconque des tortures ou des traitements cruels, inhumains ou

degradants.

2. Ces dispositions sont egalement applicables lorsque la loi martiale est

en vigueur.

Question 2 : Des stages de formation son.t organises a 1 'intention des fonctionnaires

charges d'applj.quer la loi, conformement auxprincipes inscrits dans la consti­

tution, le code penal et les reglements pertinents des services dont relevent

cesfonctionnaires.

Question 3 : Lesfonctionnaires responsables de la surveillance des detenus

regoivent une formation speciale.

Question 4 : Des inspecteurs du Ministere de la Justice et du Conseil superieur

de la magistrature surveillent regulierement les pratiques du Ministere public

et des tribunaux ainsi que celles de leurs organesd 'execution. .

.Question 2 ~ En plus des indiviaus .qui ~ au regard des lois turques, ont commis

des actes de torture et sont poursuivis de ce fait,d'autres personnes~ant pris

part a cesactes, tels qu'i1s sont vises awe articles 64 a 07 du COde penal, sont

passibles de peines. .

:Question 6 : Awe te.rmes de l' article 151 du code. de procedure criminelle,

quiconque a. ete .vi~time .de tortures ou· d'autres peines'ou traitements CI'Uels,.

inhUIllEl.ins Oll aegradantspeut deposer une plainteoralement.ou par .ecrit aupres

dU Ministere pUblic, des tribunauXde police ou des fonctionnaires charges

d 'appliquer la loi.

I ...
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Question 7 : Si un agent de la fonction publique de~ouvre qu'un acte de torture

a ete commis, le Ministere pUblic peut, de sa propre initiative, proceder a une

enquete.

Question 8 : 1. S'il Y a eu un acte de torture 6,U sens des paragraphes 6 et 7

ci-dessus, una action ptiblique est intentee contre l'accuse et une procedure

penale est engagee conformenent aux articles 243 et 251 du code penal. Si 1 'accuse

est reconnu coupable, suivant la nature du delit, il peut etre condamne a une

peine de trois mois a trois ans d 'emprisonnement ou etre temporairement ou

definitivement releve de ses fon~tions.

2. En vertu de 1 'article 89 du code penal et de 1 'article 6 de la loi sur

l'application des peines, si une personne condamnee a l'une des peines precitees

n'a precedemment ete reconnue coupable d'aucun delit passible d'une peine

superieure a une amende, le tribunal peut suspendre l' execution de la sentence

s'il est convaincu, d'apres le comportement passe de cette personne et sa moralite,

qu'elle ne commettra plus de delit a l'avenirc

3. Selon la Constitution turque, 1 'Assemblee nationale turque a le pouvoir

d'adopter des mesures de pardon ou d'amnistie generales ou individuelles.

En outre, le President de la Republique peut commuer une peine ou accorder

le pardon a un detenu pour raison de maladie chronique, infirmite ou vieillesse

(art. 64 de la Constitution).

,
L

Question 9 : 1. Au chapitre VII de la loi No 657 relative aux agents de la fonction

pUblique, les sanctions disciplinaires sont classees comme suit : avertissement,

blame, suspension de courte duree, revocation temporaire, puis definitive.

Les conditions d'application des sanctions disciplinaires sont aussi precisees

dans la loi. En outre, des dispositions analogues figurent dans les lois

reglementant l'axercice de certaines professions, comme les professions juridiques

et medicales.

I ...

2. Aux termes des articles 48 et 98 de la loi No 657 relative aux agents de la

fonction pUblique, tout fonctionnaire condamne a. une peine d' emprisonnement avec

travaux forces, ou de plus de six mois, est releve definitivement de ses fonctions.

Voir les reponses aux questions 8 et 9 ci-dessus.
Question 10

9uestion· 12 : Toute personne ayant ete victime . de torture ou d' autres peines ou

traitements cruels, inhumains oudegradants peut intenter une action en

dommages-interets aupres des autorites administratives ou judiciaires et demander

reparation pour les prejudices moraux et materiels subis.

.9uestion 11 Avant meme l' adoption de la Declaration, les dispositions de la

Constitution et des lois turques mentionnees ci-dessus etaient en vigueur, et les

tribunaux ou organismes competents prenaient les mesuresnecessaires a l'encontre

des individus coupables d' actes de ce genre. Cette pratique sera naturellement

maintenue.

I.
~;
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Question 13 : En vertu de l' article 254 de la loi relative a la pratique des
tribunaux criminels ~ les tribunaux~ dont 1 'ind€ipendance est garantie par la
Constitution et la loi pertinentes ~ peuvent en toute liberte evaluer les preuves
resultant de 1 'enquete et des audiences du tribunal, et agir en consequence.
Daus la pratique ~ les tribunaux turcs declarent il'recevables les preuves" obtenues
par la torture ou des pratiques analogues.

Question 14 : Les autorites responsa~les et les agents de la f'orce publique ont ete
informes des principes contenus dens la Declaration et de ses incidences sur le
traitement des detenus.

Question 15 : Comme indique ci-dessus en reponse a. la question No 11, des avant
1 'adoption de la Declaration~ tout individu reconnu coupable de delits de torture au
regard des lois turques etaitcondamne aux peine~ prevues par ces lois.

I ...

; _---iY
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YEMEN DEMCCRAT1QUE'

IOriginaJ. arabif

L18 juillet 19727

Question 1

1. La Constitution de la Republique democratique populaire du Yemen promulguee le

]0 novembre 1970 (et modifiee le, 31 octobre 1978) et la legislation en vigueur

interdisent la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou

degradants. L' article 45 de la Constitution garantitIn liberte in(1ividuelle et

stipule que nul ne peut etre arrete, sauf pour des actespunissables par la loi.

Le meme article dispose categoriquement que "nul ne sera soumis a. la torture pendant

l' instruction ni contraint de faire des aveux ou traitede maniere inhumaine .••

et les peines corporelles sont interdites 11 • La Constitution limite egaJ.ement le

pouvoir du legislateur : l'article 48 stipule qu'"aucune loi ne doit prevoir de

Deines cruelles ou inhumaines ll
•

2. Ces principes constitutionnels sont reaffirmes dans le Code penal (art. 6 et 7

de la loi No 3 de 1976). L'article 38 du Code enumere comme suit les principes

generaux regissant les mesures et les peines :

a) La responsabilite penale est personnelle;

b) Les peines ne doivent pas etre cruelles ou inhumaines;

c) Les peines corporelles sont interdites;

d) Les mesures et peines doivent etre proportionnees au delit;

e) Seules les juridictions competentes peuvent infliger des peines

restreignant la liberte;

f) 11 faut veiller a imposer des mesures et des peines en rapport avec la

situation de chaque delinquant;

g) Les mesures et les peines visent principalement a reformer et reeduquer

le coupable dans le respect de la loi et des conventions sociaJ.es.
,

Ces principes refletent une vue moderne et humaine de laquestionfles peines.
-

La peine doit etre consideree non pas comme une revanche ou une mesure !le

retorsion ou de represailles, mais comme un moyen de reformer et reeduC]Jler le ,

coupable afin de l'Ui. permettre de se reinserer dens la societe et:de par,ticiper'

a son developpement et a son evolution. Cette 'conception de meme' que 1 ' application

des principes humanitaires se refletent· clairementdans la maniere dont le Code

pena.l traite certaines difficultes· concernant 1 'imposition de peines. L' article 53

nu Code stipule qu' au cas oil un delinquant condamne a une peine d' amende est

incapable de payer, le tribunaJ.'·peut, a la requete du Ministere public, l'astreindre

/ ...



L : arab~7

let 19727

.en promulguee le
en vigueur

mains ou
dividuelle et
s par la 10i.
,a torture pendant
inhumaine .••
i egalement le
,t prevoir de

;nal (art. 6 et 7
,es principes

it;

peines

apport avec la

,er et reeduquer

,
,tion des peines.

lIle mes:ure !le
'eeduquer le , '
:de participer'
!' que l'application
~e dont le Code
les. L' article 53
I amende est
mlic, l'astreindre

I ...

A/34/l44
Frangais
Page 99

au travail dans le cadre d 'un projet d'interet pUblic, au taux d 'un dinar pour
deux jours, pour une periode d 'un an au plus. Le tribunal peut rejeter la requete
et accorder aucoupable un sursis. L'article 59 du Code penaldefinit
"1' emprisonnement" comme "le fait de p1acerlecoupable dans un etablissement
-penitentiaire d'Etat ou le nrisonnier est affecte a un travail social com-patible
~vec ses apti:tudes et visant a elever son niveau de capacitedens le cadre d''IJ,Il
programme educationnel et culturel dont le 'but est d' encourager sa prise de
conscience et d'assurer sa reinsertion dans la nouvelle societe'duyemendemocratique .

3. En ce qui concern:e l' interdiction de' la torture et autres traiteIllents cruels
dens des circonstances exceptionnelles telles 'que l' etat de guerre, :I:epremier
chapitre de la section speciale du Code penal donneune liste des crimes contrela
paix, l'humanite et les droits de l'homme. Auregardde la 10i, ledelinquant
demeure responsable penalement et nepeut invoquer pour sa defense qu'ilappliquait
la loi ou executait un orClre donne 'par unsuperieur s'il a commis 1 '.un des crimes
vises aupremier chapitre de la section speciale (art'. 101 - Peines). Aux termes
de l' article 100 du Code penal,quiconque coimnet, eni>e:;;'iode de conflitarme, 1 'un
quelconque <les actes ci-apres, consideres comme violentles ptincl];les du'droit
international, estpuni d'une peine d'emprisonnement d'une dureede cinqans
au moins ou, eri cas de prejudices graves deliberement provoques, d'une peine
d 'emprisonnement a.vie ou de la peine de mort .: '

a) Utilisation ou ordre d'utiliser desarmes interditeE;;

b) Actes inhumains perpetres contre des civils, des blesses, des malades,
des personnes non armees ou des detenus;

c) Actes de pillage ou. de sabotage sans justification ou ordre militaire;

d) Abus ou mauvais usage du CroissantRpuge, ou d'emblemesanalogues ou
perpetration d' actes de violence contre despersonn~s ou des eta1:>lissements couverts
par cet embleme;

e) Actes de violence contre des negociateurs couvertsparle pavilIon de
treve OU ordre de commettre de tels actes.

Question 2

La Constitution, le Code penal et le Code de procedure penale sont les .'
documents de base qu'etudient les eleves de l'Ecole des officiers de police et
les etudiaIits'del'Institutde droit; le personnel charge d.e l'app1ication des lois
(policejudiciaire). est forme normalement dans ces deux,etab;Lissemeilts. Il etudie
ega1einent les. methodes scieiitifiques mo.dernes d' enquete et d'interrogatoire.. Des
coursdefdtmation sont organises et le Procuretir generalouses representants
donnent pef-,~odicauement.des conferences ~'1 'intention des membres ae"lapoli~e
jUdiciaire ,avec 'examen destexte~ legis1atifsrecents, l' accent etant!nis sur 1.a
necessite de maintenir et de respecter la legl3.lite democratique.

I ...
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Question 3

Comme indiqu~ dans la r~ponse ~ la question 1 ci-dessus, la. Const~tution
interdit la torture et les autres peines ou trai~ements.crue~s,.lnhumaJ.~S ou

d"" d ts . Elle stipule ~"alement qu'aucune 101 ne dOlt prevolr de pelne cruelle
e:Jl"a an - t> • al d l'Et t t tou inhumaine. La Constitution ~t8J)t la 101 fondamen~ e e a, ou e .

" truction ou directive donn~e ~ une personne chargee de la garde ou du traltement
lns . . 1 ff" t l .. ' ..~de dGtenus est conforme ~ ces principes constltutlonne s a lrman a neceSSl"e
d'un traitement humain des d€tenus.

.
1) Le Procureur gGneral supervise, pe~sonnellement ou par l' interm6diaire

de ses subordonn~st l'application rigoureuse de la loi en ce qui concerne la.
procédure criminelle;

2) A chacune des étapes de la procedÜre criminelle, le Procureur général est
tenu de prendre les mesures préwes !lar la loi afin d' ~liminer toute atteinte ~ la
lGga1it~, quelle que soit l'identité de la personne responsable de cette atteinte;

3) Le Mi.nist~re public exerce ses pouvoirs en Dl8ti~re de procédure
criminelle" indépendamment de toute autorit~ ou de tout représentant de l'Etat,
se conformant seulement È\ la loi et aux instructions du Procureur général;

l~) Les décisions prises par le Minist~re public conform~ent a la loi sont
applicables a tous les organes, BBents de l'Etat et citoyens.

. ~ Procur;-u:' g~n€ral e~t nommé ~ar 1; Conseil populaire suprême et la
Duectlon du Minutere public. La Directlon a une structure verticale dans toute
la Répub1iq~ej elle est ind~pendante des autorités locales, ne relevant que du
Procureur general. Ce dermer supervise les organes d'instruction et les
établissements ~nitentiai:es. ~ar l'in:ermédiaire de ses représentants, lesquels
~ont ~enus de SUlvre ses. clirectlves et lnstructions dans les organes et .
~~abll~semen;s aux~uels Ils sont affectes l plein temps •. Ils édictent les
clirect~ves necessalres au bon d~roulement des enquêtes et supervisent l'application
des 1018 et le respect de la légalité démocratique. On espère que des représentants
du Pr?cureur général seront prochainement affectés ~ tous les organes et
établl~sem~nt~ ~e son re~sort une tois que le personnel nécessaire aura reçu 1&
tormatlon Jurldique reqUlse.
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Question 5

Le Code penal en vigueur au Yemen d~mocratique prevoit des sanctions contre
les personnes coupables d'actesde torture ou d'extorsion d'aveux. L'article 131~
du Code penal prevoit une peine d'emprisonnement d'une duree n'excedant ~as huit
ans pour toute personne qui, deliberement et par la torture, a cause de graves
lesions corporelles mettant en danGer la vie de la victim~ ou entra~nant la perte
de la vue ou de l'ouie ou le dysfoncti,onnement de toute autre pa!'tie du corps,
des troubles mentaux ou une fausse couche. L'article 221 de la section du Code
penal concernant l'abus d'autorite stipule que :

1) Tout d.gent de la fonction pUblique qui, deliberement et en violation
de la loi, detient une personne est revoque et condamne a une amende de 50 dinars
au plus.

L' article 122 de la meme section du Code penal dispose que :.

1) Tout ,agent de la fonction publique qui, dans l' exercice de. ses fonctions,
utilise ou ordonne d'utiliser la force ou des menaces contre une ~ersonne afin de
I' amener a avouer un crime, ou contre un temoin, .un expert ou un ±nterprete afin
deles amener a faire des declarations ou afournir des renseignements sur un
crime, est puni d'une peine d'emprisonnementd'une duree de sept ans au plus et le
tribunal doit ordonner la revocation du delinquant. . -- - - --

2) En ce qui concerne la participation a un crime, la complicite au la
tentative de crime, la section generale du Code penal contient des dispositions
specifiantla res:p')nsabilite des complices et les peines qu'ils encourent ains;,
que les peines applicables en cas de tentative de cI:'ime. Ces dispositions
generales s'appliquent dans les cas ou aucune peineparticuliere n'est prevue pour
complicite ou tentative de crime. L' article2!~ du Code penal stipule que "quiconque
participe activement, incite ou collabore a un crime encourt la peine prevue a
cet effet, a mains que le Code n' en dispose autrement ••• Il •

L'article 19 duCode definit la peine pour tentative de crime de lamaniere
suiYante
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Tout agent de la fonction'publique qui,deli'berement et en violation de
arrete une personne est puni d'une peine de prison avec sursis et revoque
d'une peine d'emprisonnement d'une duree d'un an au plus.
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2) TQute tentative de crime est punie conformement aux dispositions
COI).Cernant la re,sponsabilite pour le crime en question. En determinant .la peine,
l'autorite .judiciaire doit tenir compte de la nature et de la gravite sociale
des actes commis"par le delinquant, de I' existenc~ d.' uneintention criIidnelle
et des raisons pour lesquelles le crime n'a pas eu lieu, sous reserve que la peine
n'excede pas la moitie de la peine maximum prescrite pour le crime en question.

3) Si la peine maximum :pou~ le crime est. la peine capitale, la peine
sanctionnant une tentative de crime est l'emp1130nnement d'uneduree de 15 ans
au plus.
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4) LE'S dispositions relatives aux peines complementaires en cas de crime

s 'appliquent er:alement a. la tentative de crime.

5) Toutes les dispositions ci-dessus sont applicables, a moins que la loi

n'en decide autrement.

Question 6

C'est un principe general inscrit dans la Constitution (art. 1~3 de la

Constitution) que tout citoyen a le droit de soumettre des plaintes et des

propositions aux organes et institutions d 'Ete.t. Comme indique dans la re'ponse

a la question 4 ci-dessus, la Constitution et la loi assignent au Procureur general

la charge de controler les organes d'instruction et les etablissements peni­

tentiaires des citoyens et d'assurer qu'ils ne font pas l'objet d'accusations

arbitraires ou victimes d'une restriction illegale de leurs droits. La procedure

a suivre pour porter plainte contre ces org&ieS et etablissements est exposee

dans un certain aombre de dispositions du Code de procedure penale. Aux termes

de ces dispositions, le suspect, l'accuse, le defenseur, le temoin, 'l'interprete,

1 i expert, le plaignant, la partie lesee et autres ont le droit d i introduire un

recours sous forme d'~ne petition presentee au Procureur public charge de controler

la ~rocedure d'instruction, contre toute decision prise par l'organe d'instruction.

J..es recours cont:l.'e les decisions du Procureur pUblic doivent etre introduits

auprcs d 'une instance superieure du Hinistere public. Les plaintes peuvent

cgalement etre deposees directement aupres d'un membre de l'orGane d'instruction,

qui doit immediatement en informer le Procureur public. Celui-ci doit prendre

une decision au plus tara. trois jours apres que la plainte a, eta deposee et doit

en informer le requerant. si le Procureur public cOilsidere que la plainte est

justifiee~ il doit prendre les dispositions appropriees, auxquelles l'organe

d'instruction est tenu de se conformer (art. 221 a 224 du Code de procedure penale).

Question 1

la reponse a la questi0n 6 decrit la procedure a suivre pour les plaintes.

A cet egard, il convfent ~e souligner que les diverses dispositions juridiques

definissant les fonctions du Procureur general en tant qu'autorite responsable

cha.rgee de faire appliquer et respecter la 10i pal' tous les organes de la

Republique ne limi'tent pas sa fonctionde controle aux cas ou. une plainte a ete
a.epos~e. Au contraire, ces dispositionsl'obligent, lui et ses representants,

a exercex- leurs fonc'tions en permanence et, s 'il y a des raisons de croire qu 'un

acte de torture a ete commis, le Procureur general doit ouvrir d' office une enquete

et pUblier sa. Mcision, qui est oblig?-toire pour tout organe, fonctionnaire ou

citoyen (voir le·texte del'article 65 du Code deprac€dure penale cite dims la

r6ponse a la question 4 ci-dessus).

1. Leprincipe de l'egalite devant laloi est inscrit dans la Constitution du

Y~men democratiqup. (art. 35)•.. Ce'principe est repris et reaffirm€ a.l 'article 7

du. Code penal et a l' article 8 duC!ode de procedUre penale. Si l' enquete etablit

qu'un acte de tort\.\re a, l§te corom:i:s, une procedure penale est engage~ contre le

ou les cQups.blef.'!, Le· Procurem' general engage une ·proc€dure p€nale conform€ment

aux<1is:positk.~s legisli:Ltives en vigueur et le d€lit fait 1 fanjet de la meme

procedure que les autres crimes et d€lits.
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2. La r~uonse a la ~uestion 5 ci-dessus cite des extraits des articles 134~
221 et 222 du Code penal c0ncern~~t les peines a infli~er aux ~ersonnes coupables
c;actes de torture. Le lecteur est done renvoye q ces te~~es.

J. En tant que principe gGneral" une sentence ferme et definitiye doit etre
executee. Toutefois 0 s' ins",?irant de la conception humanitaire moderne (tu. chatiment
comme moyen de reformer et de reedunuer le couuable pour le reinserer dans la
soci8te ~ le Code penal adopte le principe de l~ mise-' en liberte conditionnelle
sur parole. L'article 61 du Code penal stipule: "Aucas ouuncondamne purge
sa peine dans le cadre a.tun projet. d'interet pUblic ou dans un etablissement
n6nitentiaireu il peut etre mis en liberte conditionnelle si saconduite dans le
~adre du projet ou de l'etablissement donne lieu de croirea sespossibilites de
reforme et s'il s'est acquitte des obliBationsfinancieres resultant du crime pour
lequel il a ~te juge sauf impossibilite - et sous reserve qu'il ait purge
la moitie de sa peine La :"eriode de presence auprojetou dans l'etablissement
p6nitentiaire ne peut etre inferieure 3. six mois. 1t Les conditions pour presenter
une demande de mise en liberte conditionnelle sont enumerees aPar.ticle62.du
Code penalo C].ui enonce que 1l1 1 ordre de mise en liber~~G conditionnelle seraemis
par le tribunal d'instance dans le ressort duquel se trouve le projet ou 11 etablis­
sement penitentiaire" sur demande du directeurdu projet oude l'etablissement .
p~nitentiaire ou sur requete du condamne ou du Procureur public. En aucun cas
il ne sera fait appel d'un tel ordreH

,

L:.. De plus ~ le condamn~ peut ~ en regIe generale ~ beneficierd 'une remise de .peine
si le President du Presidium du Conseil supremedu peuple decrete une amnistie
gcnerale ~ un })ardon 0 U..1J.e commutation de peines aux termes du paragraphe20.de·;
IIarticle 91; de la Constitution.

9,uestion 9

Des sanctions disciplinaires peuyent etre imposees aux coupables d'actes
de torture ~ notaIn.ment 1 1exclusion des association~ professionnelles dont ils .
font partie, sans prejudice ~es peines que le tribunal peut imposer conformement
aux dispositions citees dans la reIJonse El la question 50 ycomprislarevocation
c1a.~s le cas cl; un fonctiolli1aire ayant extorque des ayeux par .. la force, L' exclusion
de la fonction publique est ex:?ress6ment prcvue et le tribunal competent doit agir
e:1 consequence.

La reponse (;[ cette question est contenue dans des reponses'aux questions 8
et 9 ci-clessus"

Question 11

Aucu.ne plainte n; a ete deposee, Aucune proc~dure n I 13. et~ engagee et aucune
enquete n' a ete effectu6e a l1ropos d' allegat.ions de torture ou d' autres formes
de traitements cruels, etc.

/ ., ,
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Question 12

1. La loi assure x'0"'"1;J.ration et indemnisation .~ t:oute "TJersonne victime d i actes

de torture ou d 1 autres traitements cruels, L I article 1:-9" de la Constitution

(runendS le 31 octobre 1978) stipule o,ue l;tout citoyen a droit 2. une cO~"gensation

po~~ des dommages resultant d'actes illeGaux co~~is ~ar des fonctionnaires. Les

conditions et procedures de reparation sont rSc;lees par la loi;;.

2. Pour obtenir reparation de prejudices materiels ou d'atteintes a la sante

r~entale. la partie lesee intente une action civile en dommaGes et interets ou

une action civile 0_evant le tribunal criminel competent. L' article 8 du Code de

::;roc5dure pcnale stipule: 111) si l'action penale est engagee :'"Jar le Nlinistere

public> la personne qui a subi un dommage materiel ou une atteinte a sa sante

mentale _. qulil s'acisse d1une IlersoIDle physique ou morale - peut intenter une

action civile contre llaccuse,Ou lapersonne civilement responsabie des actes de

ce dernier. devant le tribunal charc;e de l'action penale. Le tribunal instruit

les deux actions simultal1(~ment. 2) Llaction civile :!.1eut etre intentee en presentant

ane requete au greffier du tribunal C0l11:1etent a tout moment au cours de la

proc6dure :nGna1e 5 sous reserve que ce soit avant le debut du plaidoyer de la

defense •.; En outre; le Ilaragraphe 2 de I' article 83 du Code pr~Yoit llue 1l1e

lIinisterepublic peut intenter ane action civile en faveur d 'un citoyen lese

s'il estime cme celui-ci nlest pas en mesure d'intenter llaction lui-meme ll
•

L'article 95-du Code dCrinit la-responsabilite'civile en matiere de reparation

dans les termes suivants ; "Le supe;ieur hierarchiquc est civilement r~sponsable

deva..."1t laloi des dommages causes par 1'/ action de 1 1 accuse. Si la responsabilite

civile de f.Jlusieurs personnesest engagee, une action civile peut etre intentee

corrcre toutes ces personnes ou certaines d'entre elles simlutan~ment avec llaction

:o6n;11e • ;;

:; 0 Il ne semble 11as qu ~ il y ait el~ de cas (le dern.ancles cte reparation en rapport

~vec les actes criminels me~tionnes dans le questionnaire.

0,uestion 13

Le Code de procedure p6nale stipule que la procedure est frappee de nullite

absolue si des restrictions sont imposees aux~aranties fondamentales reconnues

aUKcito;~rens (art~207 duCode). Toute :'"Jartie!?eut se prevaloir cle cette

disposition a tout momell'G de la pro,~6dure et le tribunal peut IJrononcer d I office

lanullite. Les articles 10\, l~a et 11;.2 du Code precisent dans quelles conditions

des aveuxpeuvent etre admis comme preuve contre llaccuse. Ces dispositions

interdisentau ju;:;e d1enregistrer (les aveux. amoins qu1il n1ait llassurance, apres

avoi~interroge llaccuse, llue celui-ci fait sa declaration de son plein gre. Le

ju~e petit aussi attirer llattention de llaccuse sur le fait qu 1il n~est ~as oblige

de fEtire des aveux et g,ue toute declaration de ce type J?eut etre utilisee contre

lui.

"
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0.uestion 14

Les a1.1torit8s interessees ont ete informees de la Declaration sur la
protection de to1.1tes les ~ersonnes contre la torture et a1.1tres peines o~ traitements
cr1.1els o inhumains 01.1 decradants.

0;uestion 15

Les disDositions constitutionnelles interdisant la torture et les traitements
cruels sont ~terie1.1res g la Declaration et les actes le~islatifs ex&~ncs dans
cette reponse au questionnaire montrent clairement que l~s principes de la Decla­
ration sont incor:oores clans la l~:-,islation du Yeml2n d(~:J.ocr8.tiaue. Le Yemen
d8Rocrati~ue n~a done aucune Qi~ficulte ~ adherer aLD~ dis~ositions de la Declaration.
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Questionnaire relatif a la Declaration sur la protecti.on de tout-es
les personnes contre la torture et autres peines ou traitements

cruels. inhumains ou degradants

: Dans le present questionnaire, la significa.tion du terme "torturell est
conforme a la definition qui enestdonnee. dans l'article premier de la
·D~claration.

Note

4. Quelles sont les methodes utilisees pourexercer la. surveillances;y-stematique
des pratiques interroga.toireset dies dispositions concernant .la gardeetle .
traitement despersonnes :privees de Ieurliberte,envi:le d'{nterd.ire la torture
et les autres peines outraitenients cruels, inhumains ou degradants?

5. Lesactesdetorture ,ainsi que lesactesiCluicdrtstitllent uneparticipation.
une complicite ou une incitation a la torture oUU!le tentative de pratiquer la
torture, sont-ilsdes delits au regardc1elalegislation:penale? . .

6. Quelles sontles autorites competentes pour recevoir et .. examiner' lesp;taintes
des personnesquipretendentavoir ••• ete .vict.imesdetqrtUl:'.eou..cl' autres •. peines
ou trait~entscruels, inlrumains ,oudegradantsinfligesparun~entdelafonction
pUblique oua son instigation? . Decl'i!'elesconCiiti9psdanEllesquelles ces plaintes"
sont examinees et les procedures apl,'licables.al.lX ce.Eldece genre. .

3. De quelle fagon et clans quelle mesure l' interdiction de' la torture et les
autres peines ou traitements.cruels, inhumains oUdegre.dants.est-el1e incorporee
dans les' regles ou instructions qui stipulentles obligations et .les. attributions
de tous ceUx qui peuvent etre ap.peles a intervenir dans.la garde ou le traitement
de prisotmiers? . . ..... ..... . . . ..

2. De quelle fagon et dans quellemesure des elements d' information et .de
formation relatifs a 1 'interdiction de la torture et autres peines ou traitemelrt;s
cruels, inhumains. ou degradatits sont-ils inclus. danslesprogrammes etles activites
de formation du personnel charge de. l' application des loiset des autres agents
de la fonction publique q'.li ont la responsabilite de Ilersonnes privees~e letlr
liberte?'
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1. Quelles sont les mesures legislatives, administratives et autres p:t'ises ou
envisagees en vue d'interdire et cle reprimer la torture et les autres peines ou
traite.ments cruels, inhumains ou degradants? Quelles mesuresont ete prises .ou
envisagees, en particulier pour interdire la torture et les autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou degradants dans des circonstancesexceptionnelles
telles qu'un etat de guerre ou une menace de guerre, l'instabilite politique
interieure ou tout autre· etat d 'exception? Veuillez' indiqueraussi -les mesures
qui ont ete prises depuis l'adoption de la Declaration.'
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7. Chaque fois qu lil existe des motifs raisonnables de croire qu 'un acte de
torture a ete commis, les autorites competentes procedent-elles d'office a une
enquete? Decrire les conditions daus lesquelles ces enquetes sont effectuees
ainsi que les procedures applicables aux cas de ce genre.

8. Si une-enquete effectuee conformement au point 6 ou 7 ci-dessus etablit qu'un
acte de torture a ete manifestement commis, une procedure penale est-elle
instituee contre le ou les auteurs presumes de l'acte? Decrire les urinci~nux

aspects de la procedure applicable a ce genre de procE~s. Fournir des renseignements
sur les peines encourues~ indiquer si, et daus quelles conditions~ la peine peut-etre
assortie eu sursis, si les personnes candamnees peuvent beneficier d'une grace,
d'une commutation de peine ou d'une amnistie et fournir tous autres renseignements
pertinents.

9. QuelIes sont~ le cas echeant~ les sanctions disciplinaires et autres qui
peuvent etre appliquees allX personnes coupables d'un acte de torture? Ces personnes
peuvent-elle etre exclues au suspendues de la fonction publique ou de certaines
autres professions ayaut un rapport avec le traitement des prisonniers, comme le
ban-eau ou la medecine? Quelles mesures peuvent etre prises par les associations
~rofessionnelles contre les membres reconw~s coupables d'actes de torture pour
violation grave de la deontologie professionnelle?

10. Veuillez repondre aux questions 8 et 9 en consideraut egalement les autres
formes de peines ou de traitements cruels, inhuma,ins ou degradants.

11. Veuillez indiquer si, depuis l'adoption de la Declaration~ des enquetes
ont ete effectuees ou des procedures ont ete instituees apropos d'allegations
de torture ou d'autres formefl de peines ou de traitements cruels, inhumains
ou degradants.

12. La loi assure-t-elle reparation et indemnisation a la victime d'actes de
torture ou d'autres peines ou traitements cruels~ inhumains ou degradants? Dans
1 ' affirmative, decrire les conditions et les procedures aux termes desquelles
cette indemnisationpeut;etre accordee et preciser notamment si~ et dans quelIe
mesure, l'Etat ou d'autres orgauismes publics peuvent etre tenus de verser une
telle indemnite. Veuillez indiquer si~ depuis l'adoption de la Declaration, il y a
eu des cas oU. une reparation et une indemnisELtion de ce. genre ont ete accordees.

13. Decrire,le cas echeant, les dispositions legislatives ou lespratiques qui
font que des declarations e::ctorquees par la torture ou d' autres traitements cruels"
inhumains ou degradants ne peuvent e"tre invoquees comme preuve au cours de poursaites,
quelles qu'elles soient.

14. QueUes mesures ont e"c.e adoptees pour faire conna:ttre la Declaration dans
les organismes ~t les services publics ainsi que.dans le public en general?

15. Indiquer ,le cas eclieant, les progres accomplis et les difficultes rencontrees
en matiere d'interdiction et de repression de la torture et des autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou degradants, depuis l'adoption de la Declaration.




